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Ordre du jour :

  1. Communications
  2. Loi sur le personnel de l'Etat (première lecture)

(La séance est ouverte à 8.30 heures en présence de 58 
députés et de l'observateur de Moutier.)

1. Communications

Le  président :  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés, 
Messieurs les Ministres, Mesdames et Messieurs les repré-
sentants de la presse, Mesdames et Messieurs, j'ouvre offi-
ciellement cette séance supplémentaire du Parlement juras-
sien qui va nous permettre de poursuivre l'ordre du jour non 
épuisé de la sixième séance de l'année et vous remercie d'y 
participer.

Je passe au point 1 de l'ordre du jour : communications.

Il incarnait la réussite professionnelle totale. Sa très forte 
personnalité était connue et reconnue dans le monde entier. 
Dans les années 70, il fut à la base du redressement de l'in-
dustrie horlogère suisse. Inventeur de la swatch et président 
du Swatch Group, Nicolas Hayek est  décédé le 28 juin à 
l'âge de 82 ans. Grâce à cet homme hors du commun, l'Arc 
jurassien a connu des années de gloire dans le domaine de 
l'horlogerie. L'industrie jurassienne lui doit beaucoup. A sa 
famille, à ses proches collaborateurs, à ses amis, nous a-
dressons, au nom du Parlement jurassien, nos sincères con-
doléances.

Le canton du Jura est fier d'avoir, en la personne de Re-
né Prêtre, un ressortissant qui est le Suisse de l'année. De-
puis hier, nous avons appris que le Canton abrite aussi le 
premier scientifique suisse qui a reçu le prix Edgar Wilson 
de la Smithsonian Astrophysical Observatory de la très cé-
lèbre  université  américaine de Harvard.  P/2008 Q2 (Ory), 
vous connaissez ? C'est grâce à la découverte, le 28 août 
2008 et à l'observatoire de Vicques, d'une comète périodi-
que que cette distinction a été attribuée à Michel Ory, pro-
fesseur de physique au Lycée cantonal de Porrentruy. Cher 
Michel, le Parlement jurassien est fier de toi et il t'adresse 
ses sincères félicitations pour cette reconnaissance de très 
haut  niveau.  Nous  avons  d'ores  et  déjà  pris  rendez-vous 
avec toi en 2014 pour revoir ta comète dans l'environnement 
de la Terre.

Dans un autre registre, j'aimerais adresser un clin d’œil à 
notre équipe suisse de football qui, malgré sa défaite dans le 
tour initial de la Coupe du monde, nous a offert de beaux 
matchs et une belle victoire contre l'équipe d'Espagne. 

Pour  terminer  ces  brèves  communications,  je  tiens  à 
adresser toutes mes félicitations au comité et aux organisa-
teurs du «Slow Up» qui  a  réuni  plus de trente  mille  per-
sonnes  dans  la  vallée  de  Delémont  le  week-end  dernier. 
C'est sous un soleil radieux que les participants ont marché, 
roulé et pédalé en terres jurassiennes, dans la bonne hu-
meur et dans la tranquillité. Ce fut une toute grande réussite.

Sans transition, nous passons au point 2 de l'ordre du 
jour.

2. Loi sur le personnel de l'Etat (première lecture)

Message du Gouvernement :

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Députés,

Le Gouvernement vous soumet en annexe un projet de 
loi sur le personnel de l'Etat. 
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Il vous invite à l'accepter et le motive comme suit.

1. Préambule
1.1 Exigences d’une gestion moderne des ressources hu-

maines
Les mutations rapides que subissent l'économie et la so-

ciété exigent que l'Etat se réforme également. Vu les res-
sources  limitées,  l'administration  doit  être  capable,  au 
moyen de ressources flexibles, de gérer des processus axés 
sur des objectifs. Pour continuer à se positionner comme un 
employeur attractif et compétitif, l'Etat a besoin d'une gestion 
des ressources humaines moderne et dynamique. Le princi-
pal pilier de ce qu'il convient de qualifier de réforme est  la 
modernisation du droit du personnel. La loi actuelle, adoptée 
en 1978 et directement inspirée de l'ancienne loi fédérale de 
1927, ne favorise pas ce processus.

Jusqu'à récemment, la gestion des ressources humaines 
à la République et Canton du Jura (ci-après RCJU) couvrait 
essentiellement ce qu'il  est convenu d'appeler la «fonction 
personnel», c'est-à-dire le traitement des salaires et des as-
surances sociales, ainsi que la gestion des dossiers admi-
nistratifs et des informations de base sur les employé-e-s de 
l'Etat. S'y sont ajoutés au fil du temps les «processus trans-
versaux», soit le recrutement, la composante égalitaire fem-
me-homme, la formation et le suivi des apprenti-e-s, la santé 
et la sécurité au travail ou encore la prévention et la gestion 
des conflits et du harcèlement.

Depuis  une  vingtaine  d'années,  plusieurs  modèles  de 
gestion ont été développés et  appliqués dans notre pays. 
Force est de reconnaître qu'une sorte de recette fondée sur 
la pratique s'est peu à peu développée. En Suisse romande, 
l'Institut  de Hautes Etudes en Administration publique (ID-
HEAP), aidé par différents partenaires, a publié un certain 
nombre  d'ouvrages  de référence sur  le  sujet  et  contribué 
concrètement à la modernisation de la gestion des ressour-
ces  humaines  dans  plusieurs  administrations  publiques, 
cantonales ou communales.

Influencé également par les systèmes d'assurance-quali-
té, ce cadre, qui a largement inspiré le projet jurassien, s'ar-
ticule autour de trois axes principaux, les processus de pilo-
tage, les processus centraux (engagement,  carrière,  place 
de travail, développement, etc.) et les processus de soutien 
(réseau interne, bases légales, etc.), ces derniers compre-
nant la «fonction personnel» dont il était question plus haut.

Sans entrer dans les détails,  les éléments qui  figurent 
dans la nouvelle loi permettent de mettre en œuvre la plu-
part des composantes recommandées par le cadre utilisé en 
Suisse par les grandes organisations et les administrations 
publiques, telles que par exemple la ville de Lausanne, les 
cantons de Neuchâtel et de Genève ou l'Administration fé-
dérale pour ne citer que celles-là.

Les principales innovations du projet qui vous est soumis 
sont les suivantes :
– nouvelle dénomination et cadre juridique unique pour les 

employé-e-s de l'Etat; 
– suppression de la période administrative au profit d'un en-

gagement de durée indéterminée; 
– engagement par contrat de droit administratif; 
– suppression des procédures disciplinaires;
– introduction de critères stricts de résiliation. 

Ces dispositions sont autant de pas vers une gestion in-
tégrée des ressources humaines. Elles permettront d'intro-

duire  plus facilement des notions telles que la  gestion de 
l'évolution professionnelle, le développement des compéten-
ces, la personnalisation des conditions de travail, le réseau 
interne des ressources humaines ou encore la gestion prévi-
sionnelle  du  personnel,  pour  ne  mentionner  que  les  élé-
ments les plus importants. La formalisation, dans le projet de 
loi, du partenariat social constitue également une nouveauté 
importante.

Ce projet de loi contribue, par ses aspects modernes, à 
créer une culture d'entreprise forte, à développer les capaci-
tés des employé-e-s, à favoriser leur engagement, en per-
mettant à chacun-e d'utiliser au mieux ses compétences et 
ses connaissances. 

Les principes actuels de gestion permettront en outre de 
véhiculer  une  nouvelle  image,  résolument  dynamique,  de 
l'administration auprès de la population.

1.2 Lien avec le programme de législature
Dans le cadre de son programme de législature 2007-

2010, le Gouvernement a prévu, comme l'un de ses axes 
stratégiques, de moderniser les structures de l'Etat. 

A cet effet, il s'est fixé l'objectif de réviser le statut de la 
fonction publique mais aussi les systèmes de rémunération 
et  d'évaluation  des  fonctions,  éléments  fondamentaux  de 
toute politique du personnel, lesquels font l'objet de dossiers 
distincts encore en cours d'élaboration.

La gestion par objectifs des tâches de l'administration, la 
fusion d'unités administratives, la refonte de la gouvernance 
des institutions  para-étatiques,  la  gestion par  mandats de 
prestations et enveloppes budgétaires, constituent elles aus-
si  autant  de  réformes  nécessaires  à  la  modernisation  de 
l'Etat. 

Dans ce contexte, le Gouvernement a l'avantage de sou-
mettre à votre appréciation son projet de loi sur le personnel, 
qui offre à la fois des conditions d'emploi attrayantes et une 
certaine flexibilité, préservant ainsi les intérêts des employé-
e-s tout comme ceux de l'Etat employeur. 

Ce projet  contribue  donc  à  la  réalisation  des  objectifs 
que le Gouvernement a décidé de mettre en œuvre durant la 
législature  en  cours  sous  l'angle  de  la  modernisation  de 
l'Etat.

2. Contexte
2.1 Objectifs de la révision

Les objectifs de la révision sont essentiellement les sui-
vants :
– une modernisation du cadre juridique de travail pour les 

collaborateur-trice-s de l'Etat;
– la  validité  de  certaines  pratiques  non formalisées  à  ce 

jour;
– la simplification des procédures;
– une meilleure accessibilité aux dispositions légales;
– la réponse à des thèmes d'actualité.

2.2 Historique

Il convient de constater que le texte actuel a été adopté 
en 1978 par la Constituante, elle-même inspirée des diffé-
rentes réglementations en vigueur à l'époque, dont certaines 
étaient relativement anciennes. La plupart des cantons ont 
revu ces dernières années leur législation en matière de per-
sonnel et la tendance est de moderniser les textes et de les 
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faire correspondre aux réalités et contingences actuelles.  

Qui dit modernisation dit aussi simplification des procé-
dures. Le Gouvernement entend présenter un texte plus li-
sible, plus accessible, plus simple, tant pour l'employé-e que 
pour l'employeur. 

Une des propositions fondamentales du nouveau texte 
(ci-après abrégé «nLPer») est celle de supprimer la période 
administrative pour la remplacer par un engagement de droit 
public et de durée indéterminée.

Un autre objectif poursuivi dans le cadre de la révision 
est de valider certaines pratiques non formalisées et de don-
ner  des  réponses  à  des  thèmes  d'actualité.  Citons  pour 
exemples le congé paternité et le congé adoption. La nLPer 
ne règlera pas directement cette question, mais permettra 
que des dispositions soient adoptées par le Gouvernement 
dans le cadre des dispositions d'application de la loi.

2.3 Cadre de la révision

Etant donné l'importance des enjeux, le Gouvernement a 
décidé d'impliquer tout en amont du processus d'élaboration 
de la nouvelle loi les partenaires sociaux, soit la Coordina-
tion  des  syndicats  de  la  fonction  publique  jurassienne 
(CDS). Ainsi, tout au long de l'élaboration du nouveau texte, 
les syndicats ont été associés à la rédaction des articles de 
la nouvelle loi au sein du Groupe de travail désigné par le 
Gouvernement à cet effet.

Une fois l'avant-projet élaboré, le Gouvernement a pro-
cédé, au printemps 2008, à une pré-consultation de la CDS 
et modifié en conséquence le  projet  qui  a  été soumis en 
consultation en septembre 2008. Le Gouvernement a retenu 
une bonne part  des remarques et suggestions de la CDS 
mais a toutefois tenu à maintenir telles quelles certaines dis-
positions qu'il jugeait fondamentales, telles que le statut uni-
que  «fonctionnaires»-«enseignant-e-s»  (appellation  unique 
d'«employé-e-s de l'Etat»), les délégations de compétence 
concernant  l'engagement  des  employé-e-s  (tendance  uni-
verselle), la suppression de la période administrative (meil-
leure souplesse dans la gestion) ou encore la suppression 
des procédures disciplinaires (pour une procédure de conci-
liation plus légère). 

Si initialement, il était prévu de maintenir deux textes de 
loi distincts pour les  «fonctionnaires» et les «enseignant-e-
s», l'option a été prise de n'avoir qu'un seul texte qui régisse 
l'ensemble des rapports de service des employé-e-s, qu'il-el-
le-s soient fonctionnaires ou enseignant-e-s. 

Notons au surplus que le texte est en partie applicable 
aux magistrat-e-s. 

Vu la nature de l'enjeu pour les collaborateur-trice-s, le 
Gouvernement a initié, durant la phase de consultation, qua-
tre présentations publiques. La première, organisée à Cour-
temelon, était plus particulièrement destinée aux organismes 
consultés. Les trois séances suivantes, qui se sont tenues 
dans les trois districts, avaient pour objectifs de présenter 
les principales innovations aux collaborateur-trice-s. Il s'agis-
sait de permettre à chacun-e- de pouvoir poser ses ques-
tions et d'avoir un débat sur ce texte, mais aussi de rassurer 
le personnel sur les objectifs poursuivi dans le cadre de cet-
te révision. La quatrième séance s'est tenue à la demande 
de l'Assemblée des Maires et Président-e-s de Bourgeoisie 
du District de Delémont. Une cinquième et dernière rencon-
tre a été fixée afin de traiter d'une question très précise, soit 

celle de la répartition des compétences entre le Gouverne-
ment et les commissions d'école du fait de l'introduction d'u-
ne autorité  d'engagement  unique pour  l'ensemble du per-
sonnel régi par la loi, qu'il s'agisse des employé-e-s de l'ad-
ministration centrale ou des enseignant-e-s.

Un souci de transparence a prévalu depuis l'élaboration 
de la  première version du texte.  La démarche s'est  voulu 
participative et a permis qu'un texte, nourri de toutes ces ré-
flexions, voit le jour.

3. Principales nouveautés

A. Champ d’application et autorité d’engagement

L'extension du champ d'application (article premier nL-
Per) au corps enseignant a aussi une importance non négli-
geable sur un élément fondamental : l'autorité d'engagement 
(article 15 nLPer). Il est ainsi prévu une seule et unique au-
torité d'engagement, soit le Gouvernement pour l'ensemble 
des collaborateur-trice-s,  qu'il-elle-s soient employé-e-s  ou 
enseignant-e-s. La loi prévoit toutefois que le Gouvernement 
puisse déléguer une telle compétence aux chef-fe-s de Dé-
partement, voire aux chef-fe-s de service ou d'office.

Ainsi, le projet prévoyant que le Gouvernement soit l'au-
torité  d'engagement  de  tout  le  personnel  de  l'Etat,  ensei-
gnant-e-s y compris, la crainte de voir vider les commissions 
d'école de toutes leurs compétences est revenue régulière-
ment, que ce soit par des communes ou d'autres instances 
consultées.

Fort de ce constat, cette question a été discutée plus a-
vant. Une séance spéciale, avec les autorités communales 
et scolaires, a été organisée. 

Il  apparaît  que  renoncer  purement  et  simplement  aux 
commissions  aurait  des  conséquences  importantes  et  le 
Gouvernement ne poursuit pas un tel objectif. 

La solution la plus cohérente est de maintenir des com-
pétences larges aux autorités locales en matière de recrute-
ment de leurs enseignant-e-s, les commissions d'école inter-
venant dans la procédure de sélection, jusqu'au stade de la 
proposition qui serait alors ratifiée par le Gouvernement. Le 
choix de la commission d'école ne pourrait être contesté que 
dans des cas bien particuliers.

Hormis cette phase de ratification, l'Etat devrait pouvoir 
maîtriser les moments clé du processus, tels que mutation 
avant une mise au concours, garantie d'emploi, engagement 
sur plusieurs cercles scolaires. La gestion sur l'ensemble du 
territoire du Canton s'en trouverait extrêmement facilitée. 

La compétence d'engagement par l'Etat aurait aussi pour 
grand avantage qu'en vertu du principe de parallélisme des 
formes, les procédures de résiliation seraient gérées par ses 
soins, autrement dit par une seule et même autorité, garan-
tissant de ce fait l'égalité de traitement.

Il s'agira  – c'est également un souhait de beaucoup de 
commissions d'école –  d'obtenir un appui (formation et lo-
gistique) de la part des services centraux de l'administration, 
afin de permettre aux commissions d'école de pouvoir mieux 
exercer leurs missions. La collaboration en sera aussi ren-
forcée.
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B. Engagement sous contrat de droit  administratif  et mise 
au concours

Précisé en introduction, un des objectifs prioritaires de la 
révision est de supprimer la période administrative (4 ans 
pour les «fonctionnaires» et 6 ans pour les «enseignant-e-
s») et de remplacer la nomination par acte unilatéral de l'em-
ployeur par un engagement bilatéral de droit public et de du-
rée indéterminée (selon l'idée : «l'Etat m'engage et je m'en-
gage moi aussi»). 

Il s'agit de mettre un terme à ce qu'on appelait commu-
nément  «l'engagement  à  vie»  (articles  16  et  18  nLPer). 
L'employé-e s'engage vis-à-vis de son employeur selon des 
normes modernes de gestion des ressources humaines. Il-
Elle  reste  néanmoins  toujours protégé-e,  puisque dans le 
cadre d'un engagement administratif, des principes tels que 
la proportionnalité, l'équité, etc. continuent à s'appliquer en 
l'espèce.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la motion no 816 
(acceptée par le Parlement le 22.08.2007), des règles plus 
contraignantes qu'actuellement pour les mises au concours 
publiques  (article  12  nLPer)  sont  désormais  prévues.  La 
mise au concours publique sera la règle, avec néanmoins 
des exceptions dans des situations bien définies. 

C. Nouveaux outils de gestion des RH

Dans le cadre de la modernisation, l'Etat employeur se 
dote  de  divers  outils  de  gestion,  avec  l'officialisation  des 
descriptions de poste (article 17 nLPer) et des entretiens an-
nuels de développement et d'évaluation du travail (article 30 
nLPer). 

Il s'agit de bien cadrer les missions, mais aussi de per-
mettre à l'employé-e d'évoluer en définissant des objectifs et 
des perspectives de développement. Ces outils qui sont ac-
tuellement utilisés dans certains services sont généralisés à 
l'ensemble  du  personnel.  Ils  vont  permettre  d'assurer  un 
meilleur suivi des collaborateur-trice-s aussi du point de vue 
de la formation, mais également sur le plan de la satisfac-
tion.

L'introduction  de  ces  nouveaux  outils  nécessitera  une 
phase de transition.

D. Gestion des absences

Si le texte actuel prévoit déjà des dispositions relatives 
au médecin-conseil (article 28 nLPer), ces règles sont préci-
sées. Il s'agit de permettre une gestion des absences à la 
fois souple, mais aussi stricte si nécessaire.

E. Droits et devoirs 

Le catalogue des droits et des devoirs (articles 33 et ss 
nLPer) a été étayé dans le nouveau texte.

Sont introduits :
– la protection de la personnalité et de la santé (article 52 

nLPer);
– la protection contre les menaces (article 53 nLPer);
– le devoir de signaler toute poursuite pour un crime ou un 

délit susceptible de porter préjudice à l'activité de l'admi-
nistration (article 22 nLPer),  à moins que l'infraction ne 
soit de peu de gravité et sans aucun rapport avec la fonc-
tion exercée.

S'agissant de ce dernier point, la question est fortement 
sensible. Deux cantons romands connaissent actuellement 
une telle obligation, soit Neuchâtel et Fribourg. La formula-
tion du texte fribourgeois  a finalement été retenue du fait 
même que l'obligation de signaler est limitée. Le texte de la 
nLPer prévoit d'ailleurs une telle obligation pour les crimes 
et délits, soit pour des infractions de moyennes et graves im-
portances.

F. Responsabilité

Les dispositions relatives à la responsabilité (articles 59 
et ss nLPer) ont été reprises et complétées. 

G. Mutations - invalidité

Alors que la plupart  des dispositions sur les mutations 
(articles 63 et ss nLPer) étaient rangées dans une ordon-
nance, la nouvelle loi les intègre et propose désormais un 
chapitre complet sur cette thématique.

Des améliorations ont également été insérées : le texte 
précise de manière plus détaillée les conséquences d'une 
décision d'invalidité (article 74 nLPer). Désormais, il est pré-
vu que l'engagement prenne fin d'office deux ans après le 
début d'une incapacité totale de travailler. Ce délai peut être 
prolongé s'il est probable que l'employé-e puisse recouvrer 
une capacité totale ou partielle.

H. Règles relatives au licenciement

En lieu et place d'une procédure de licenciement ordi-
naire ou consécutif à une suppression d'emploi, il est prévu 
que l'autorité puisse proposer une mise à la retraite antici-
pée (article 72 nLPer).  Dans cette hypothèse,  l'employé-e 
reçoit l'indemnité prévue en cas de suppression de fonction. 

Dans le projet, le mode de calcul de cette indemnité a 
été calqué sur les dispositions actuellement en vigueur pour 
le corps enseignant. Ainsi,  dans la fixation du montant de 
l'indemnité en cas de suppression d'emploi  (article 80 nL-
Per), il est tenu compte non seulement de l'ancienneté, mais 
également de l'âge de l'employé-e. Pour les cas de rigueur 
– il s'agit ici d'une nouveauté –  le versement peut s'élever à 
9 mois de salaire au maximum.

Le projet contient désormais également des dispositions 
en lien avec le licenciement en temps inopportun (article 78 
nLPer).  En effet, la suppression de la période de fonction 
rend nécessaire l'introduction d'une telle protection. Précé-
demment, une telle protection n'existait pas, la résiliation ne 
pouvant intervenir que tous les 4 ans. A l'avenir, l'employé-e 
ne pourra pas être  licencié-e, s'il-si elle est en maladie ou 
accidenté-e par exemple, durant une période de protection 
qui s'échelonne de 30 jours à 180 jours, en fonction de la 
durée des rapports de service.  L'article  précité est  en fait 
une transposition de l'article 336c CO, avec toutefois une 
protection complémentaire durant le congé d'allaitement.

Vu la suppression de la période de fonction,  une nou-
velle  procédure  de  licenciement  (article  83  nLPER)  a été 
mise sur pied. Si, à priori, elle peut paraître lourde, elle per-
met de garantir les droits des employé-e-s. La procédure se 
déroule en deux étapes :
1) Fixation d'objectifs et des délais de réalisation, accompa-

gnée d'un avertissement;
2) Vérification de l'atteinte ou non des objectifs; en cas de 

réponse négative, l'autorité peut décider de notifier le li-
cenciement.
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Alors qu'actuellement, nous connaissons une procédure 
de licenciement pour justes motifs, avec un temps de dédite 
de 3 mois, la nécessité d'avoir une procédure permettant de 
mettre un terme aux rapports de service immédiatement (li-
cenciement extraordinaire - article 86 nLPer) s'est fait sentir. 
Cette procédure sera naturellement réservée aux situations 
extrêmement graves.

Le projet a pour objectif d'introduire plus de souplesse. 
De ce fait, une perméabilité entre les procédures de licencie-
ment ordinaire et de licenciement extraordinaire (article 87 
nLPer) a été intégrée formellement dans le texte.  En tout 
temps, l'autorité peut prononcer un licenciement à la place 
de l'autre, si les circonstances le justifient.

I. Procédure

A l'heure actuelle, certaines décisions peuvent faire l'ob-
jet d'une opposition. S'il  semble que  cette procédure avait 
ses avantages il y a quelques années, il convient de se ren-
dre compte aujourd'hui que les décisions sur opposition sont 
régulièrement frappées d'un recours devant la Chambre ad-
ministrative.

Fort de ce constat, la réflexion a été menée pour rempla-
cer cette procédure par l'introduction d'une nouvelle autorité. 
Il est ainsi proposé d'instituer une autorité de conciliation (ar-
ticle 89 nLPer) qui examine en première instance tout objet 
ayant trait à la nouvelle loi sur le personnel. Afin de donner 
toute légitimité à cette nouvelle instance, composée de ma-
nière  paritaire,  celle-ci  statue  en  cas  de  non  conciliation. 
Cette décision est susceptible de recours devant la Cham-
bre administrative.  L'existence d'une telle  autorité,  dont  le 
Gouvernement souhaite confier la présidence à un-e juge du 
Tribunal de première instance, devrait permettre d'éviter un 
trop grand nombre de recours devant le Tribunal cantonal.

Les dispositions actuelles du droit  de plainte sont très 
sommaires. Le droit de plainte (article 91 nLPer) a été préci-
sé afin de régler toute une série de problèmes pratiques : 
pas de droit  à une décision systématique; possibilité pour 
l'autorité  de  classer  la  plainte  si  les  rapports  de  travail 
n'existent plus.

J. Institutionnalisation du partenariat avec les syndicats
Le partenariat avec les associations du personnel et les 

syndicats (article 92 nLPer) est reconnu à l'heure actuelle 
par le biais d'une convention. Ce partenariat sera désormais 
intégré dans la loi.

K. Terminologie
Le projet a aussi permis de moderniser non seulement 

les procédures, mais aussi la terminologie de la loi de ma-
nière globale. 

Il  sera fait  désormais  référence au terme d'employé-e 
pour parler du fonctionnaire. 

Poursuivant le même objectif, il a été profité de l'occa-
sion pour rebaptiser le Service du personnel qui prendra do-
rénavant l'appellation de Service des ressources humaines. 
Si à l'origine, ce Service n'avait qu'une vocation de gestion 
stricte (salaires, gestion des dossiers, etc.), l'extension des 
tâches confiées et la variété de celles-ci impliquent de parler 
de  «ressources  humaines».  Notons  par  ailleurs  que cette 
appellation ressort du nom même du Département de tutelle.

L. Régime d'incompatibilité
Le régime d'incompatibilité (article 95 nLPer) est égale-

ment revu. 
Lors du lancement de la consultation, l'extension de l'in-

compatibilité au corps enseignant a fait l'objet de très nom-
breuses critiques, au point que le projet qui vous est soumis 
a été complètement repensé et revu. 

Par souci d'égalité de traitement et afin de traiter de ma-
nière identique l'ensemble des employé-e-s régi-e-s par la 
nouvelle loi sur le personnel, il est désormais prévu de per-
mettre l'accès à la députation au plus grand nombre. Le ré-
gime d'incompatibilité est ainsi désormais uniquement limité 
à des fonctions très spécifiques, telles que chef-fe-s de Ser-
vice,  personnes  travaillant  dans  l'entourage  immédiat  du 
Gouvernement et du Parlement. Les dispositions finales ont 
été refondues en ce sens. L'obligation de s'abstenir devra 
alors être intégrée dans la loi sur le Parlement, sur le mo-
dèle  genevois  qui  présente  une  situation  similaire.  A  cet 
égard,  une disposition comparable à ce qui est applicable 
pour les débats communaux pourrait être envisagée.

4. Commentaires
Afin de permettre une lecture facilitée, il est joint au pré-

sent message du Gouvernement au Parlement un tableau 
synoptique, comprenant le texte actuel (loi sur le statut des 
magistrats, fonctionnaires et employés), le projet de loi (nL-
Per) et les commentaires, articles par articles. Y sont égale-
ment intégrés divers commentaires et remarques émis dans 
le cadre de la consultation.

5. Consultation
Le Gouvernement a lancé une consultation étendue sur le projet. Les réponses ont été largement favorables. Figurent ci-a-

près les réponses aux questions posées. 

QUESTIONNAIRE OUI OUI, mais NON, car

Question 1 : Etes-vous d'accord avec l'adoption d'un statut unique pour les employé-e-s 
de l'administration et les enseignant-e-s ? 51 9 1

Question 2 : Etes-vous favorable à la suppression de la période administrative de 4 ans 
pour les fonctionnaires, respectivement de 6 ans pour les enseignant-e-s ? 58 2 1

Question  3 :  Etes-vous  favorable  à  un  engagement  des  employé-e-s  de  l'Etat  par 
contrat de droit administratif en lieu et place d'une nomination par arrêté ? 55 4 3

Question  4 :  Approuvez-vous  le  principe  d'un  engagement  systématique  des  em-
ployé-e-s de l'Etat, y compris des enseignant-e-s, par le Gouvernement ? 36 11 13
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QUESTIONNAIRE OUI OUI, mais NON, car

Question 5 :  Etes-vous favorable à la possibilité pour le Gouvernement de déléguer 
cette compétence ? 39 10 11

Question  6 :  Etes-vous  favorable  à  la  nouvelle  procédure  de  résiliation  en  deux 
étapes ? 47 11 4

Question 7 : Etes-vous d'accord avec la suppression de la procédure disciplinaire et à 
son remplacement par un avertissement et la fixation d'objectifs à contrôler ? 50 7 4

Question 8 : Etes-vous favorable à l'introduction d'une autorité de conciliation ? 49 9 4

Question 9 : Etes-vous favorable à la reconnaissance du partenariat social intégré dans 
la loi ? 52 7 1

Question 10 : Etes-vous favorable à l'extension du régime d'incompatibilité au corps en-
seignant ? 23 4 29

6. Incidences financières du projet

Le projet n'a pas d'incidence directe sur les finances pu-
bliques, mais des incidences indirectes  notamment en ma-
tière de formation et de mise en œuvre des nouveaux outils 
de gestion.

7. Dispositions transitoires

Considérant  que  la  période  administrative  des  ensei-
gnant-e-s n'est  pas concordante avec celles des fonction-
naires, il a fallu définir un système permettant une entrée en 
vigueur en deux temps (article 93 nLPer). 

Il est prévu que la nouvelle loi entre en vigueur le 1er août 
2010 pour l'ensemble des collaborateur-trice-s, à l'exception 
des dispositions relatives à la résiliation des rapports de ser-
vice pour les personnes sous statut.  Les procédures pen-
dantes  restent  soumises  à  l'ancien  droit.  Il  s'agit  grosso 
modo de la solution qui avait été retenue par la Confédéra-
tion à l'époque de l'abandon de la période de fonction. 

Précisons que la période de fonction des enseignant-e-s 
qui a été prolongée prendra fin au 31 juillet 2010.

8. Dispositions finales

La remise au Parlement de différents textes de loi relatifs 
au personnel (cf. loi sur la Caisse de pensions déjà traitée 
devant le Parlement, loi d'organisation judiciaire, prolonga-
tion de la législation) nécessite d'en assurer la coordination. 

Or, cet exercice est délicat à ce stade car nous ignorons 
quel projet sera soumis au plénum du Parlement en premier, 
respectivement lequel entrera en vigueur en premier.

Le Gouvernement se réserve ainsi la possibilité d'adres-
ser des propositions complémentaires afin d'assurer la coor-
dination entre la révision du statut sur le personnel et celle 
de l'organisation judiciaire. 

9. Propos conclusifs

L'ancien texte législatif,  trente ans après son adoption, 
devait être à la fois  «rafraîchi» mais également inclure les 
thématiques nouvelles ne faisant pas l'objet de dispositions 
dans la loi actuelle.

Comme on peut le constater, le texte proposé modernise 
un document hérité «en cascade» et datant de plusieurs di-
zaines d'années; la République et Canton du Jura est même 
en retard par rapport à certains établissements autonomes 
tels que les hôpitaux ou les établissements chargés de la 
gestion des assurances sociales, dotés eux de règlements 
plus  modernes  et  adaptés  à  la  gestion  intégrée  des  res-
sources humaines.

Les composantes citées plus haut, tels que les proces-
sus de pilotage, la gestion de l'évolution professionnelle, le 
développement  des  compétences,  la  personnalisation  des 
conditions de travail, le réseau interne des ressources hu-
maines ou encore la gestion prévisionnelle du personnel, se-
ront introduites plus facilement grâce au texte proposé, par 
voie d'ordonnances ou d'arrêtés gouvernementaux principa-
lement.

Le Gouvernement est persuadé que le projet de loi sur le 
personnel offre à l'ensemble de ses collaborateur-trice-s un 
cadre avantageux et souple tout en préservant leurs intérêts 
et  pour les motifs qui précèdent vous invite à accepter le 
projet de loi.

Veuillez  croire,  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et 
Messieurs  les Député-e-s,  à  l'assurance de notre parfaite 
considération.

Delémont, le 3 novembre 2009

Au nom du Gouvernement de la 
République et Canton du Jura

Le président : Le chancelier d’Etat :
Michel Probst Sigismond Jacquod
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Tableau synoptique :

Texte actuel de loi Projet de loi Commentaires

Loi sur le statut des magistrats, fonc-
tionnaires et employés de la Républi-
que et Canton du Jura

Loi sur le personnel Il est précisé que les termes désignant 
des personnes s'appliquent indifférem-
ment aux femmes et aux hommes.

L’Assemblée constituante de la Répu-
blique et Canton du Jura

arrête :

Le Parlement de la République et Can-
ton du Jura

arrête :

Section 1 : Champ d’application et 
définitions

Section 1 : Dispositions générales Les principes et objectifs généraux de 
la loi, la volonté du Gouvernement, de 
même que les lignes directrices, sont 
mis en évidence dans le message.

Champ d’application et définitions

Article premier  1 La présente loi s’ap-
plique aux magistrats et fonctionnaires.

2 Sont magistrats au sens de la pré-
sente loi :
a) les membres du Gouvernement;
b) les magistrats au sens de la loi d'or-

ganisation judiciaire;
c) le président de la Commission can-

tonale des recours en matière d’im-
pôts;

d) les préposés aux Office des pour-
suites et faillites;

e) le chef du Contrôle des finances.
3 Les articles 5, 12, 13, 19, 47, 49 et 50 
de la présente loi ne sont pas appli-
cables aux magistrats.
4 Le Parlement dresse la liste des em-
plois dont les titulaires ont qualité de 
fonctionnaire dès que leur nomination 
devient effective.
5 Les employés de l’Etat qui ne sont 
pas au bénéfice d’une nomination ef-
fective au sens de l’alinéa 4 sont sou-
mis à un contrat de travail de droit pri-
vé au sens du Code des obligations.
6 Les apprentis sont soumis aux dispo-
sitions fédérales et cantonales qui ré-
gissent la formation professionnelle.

Champs d'application

Article premier  1 La présente loi s'ap-
plique aux employés de l'Etat compre-
nant le personnel de l'administration 
cantonale et les enseignants, ainsi 
qu'aux magistrats.
2 Elle ne s’applique pas au personnel 
des établissements de droit public, ni 
aux apprentis.

Le champ d'application de la nouvelle 
loi s'étend désormais à l'ensemble des 
employés de la fonction publique, soit 
aux collaborateurs de l'Etat et aux en-
seignants, de même qu'aux magistrats. 

L'objectif est de n'avoir qu'un seul et 
unique texte de référence pour la fonc-
tion publique, les enseignants et les 
magistrats.

De manière générale, le texte parle 
d'employés de l'Etat, sauf lorsqu'un 
corps de métier, tel quel la police ou les 
enseignants, doit être désigné expres-
sément au vu de ses spécificités.

Afin de faciliter la lecture et la compré-
hension, la section 1 a été remodelée. 
Un article traite manière spécifique des 
employés, alors qu'un autre règle la 
question des normes applicables aux 
magistrats.

Employés et responsables hiérarchi-
ques

Art. 2  1  On distingue deux catégories 
d'employés :
a. les employés engagés pour une du-

rée indéterminée, pour accomplir une 
activité durable; 

b. les employés temporaires engagés 
pour une durée déterminée, notam-

Même s'il reste l'exception, il est néces-
saire pour une gestion des ressources 
saine donc flexible, de pouvoir disposer 
de contrats de durée déterminée.

Le nombre de contrats est limité en 
fonction des exigences posées en la 
matière par la législation et la jurispru-
dence fédérales qui définissent qu'un 
contrat de durée déterminée peut faire 
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Texte actuel de loi Projet de loi Commentaires

ment pour effectuer des remplace-
ments ou accomplir des tâches spé-
ciales.

2 Sont responsables hiérarchiques, les 
agents publics auxquels sont subordon-
nés un ou plusieurs employés, notam-
ment les chefs de service ou d'office, les 
chefs de section, les directeurs d'écoles 
publiques et ceux dont le cahier de 
charges le prévoit.

l'objet de deux renouvellements consé-
cutifs. Ces normes, claires et appli-
quées strictement, permettent aux colla-
borateurs sous un statut temporaire 
d'être correctement protégés.

Magistrats

Art. 3  1 Sont magistrats au sens de la 
présente loi :
a) les membres du Gouvernement; 
b) les juges et procureurs au sens de la 

loi d'organisation judiciaire; 
c) le président de la Commission canto-

nale des recours en matière d'impôts; 
d) les préposés des offices des pour-

suites; 
e) le chef du contrôle des finances; 
f) le secrétaire du Parlement. 
2 Sont seuls applicables aux membres du 
Gouvernement les articles 19, 21, 23, 
24 et 59 à 62.
3 Ne sont pas applicables aux autres 
magistrats les dispositions relatives à la 
création et à la fin des rapports de ser-
vice pour cause de licenciement, de 
même que les articles 20 alinéa 2, 26 
alinéa 3, 27 et 30, 43 à 45, 63 à 66. Les 
juges et procureurs sont soumis aux ar-
ticles 65 et suivants de la loi d'organisa-
tion judiciaire.
4 Les dispositions légales spéciales sont 
réservées.

Les normes applicables aux différentes 
catégories de magistrats sont nom-
breuses, raison pour laquelle les dispo-
sitions spéciales sont expressément ré-
servées.

La liste des magistrats existait déjà 
dans la loi sur les magistrats, fonction-
naires et employés; la liste a simple-
ment été complétée de sorte que le se-
crétaire du Parlement, élu par le Parle-
ment, ait désormais formellement un 
statut clair.

Egalité des sexes

Art. 4  Les termes désignant des per-
sonnes s'appliquent indifféremment aux 
femmes et aux hommes.

Comme pour n'importe quel autre texte, 
il a été porté un soin particulier à alléger 
le texte, tant que faire se peut.

Section 2 : Politique du personnel

Politique du personnel

Art. 5  1 Le Gouvernement définit la poli-
tique du personnel.

2 Il consulte les partenaires sociaux. 

La notion de politique du personnel est 
désormais introduite dans la loi. Cette 
politique du personnel servira de fil con-
ducteur dans la gestion des collabora-
teurs de l'Etat. Il s'agit d'un aspect de 
modernisation de l'Etat.

La politique du personnel sera intégrée 
dans un texte séparé. Dans une optique 
de qualité, il faut que cette politique 
puisse évoluer. Vouloir l'intégrer dans la 
loi aurait pour conséquence de figer les 
choses, ce qui ne serait pas judicieux.
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Texte actuel de loi Projet de loi Commentaires

Le nouveau texte précise également les 
rapports de l'employeur avec les parte-
naires sociaux. L'utilisation du présent 
de l'indicatif dans le texte rend la 
consultation obligatoire.

Egalité entre femmes et hommes

Art. 6  Le Gouvernement promeut l'éga-
lité entre femmes et hommes, dans tous 
les domaines de la gestion du person-
nel. Il veille à concilier la vie profession-
nelle et la vie familiale.

L'un des principaux éléments de la poli-
tique du personnel est l'égalité entre 
femmes et hommes. En mettant cet élé-
ment dans les premiers articles de la 
nouvelle loi, l'Etat employeur entend 
aussi montrer toute l'importance don-
née à ce point.

Intégration des personnes handicapées

Art. 7  Le Gouvernement prend les me-
sures destinées à favoriser l'intégration 
des personnes en situation de handicap.

L'Etat entend ici non seulement accom-
pagner les employés rencontrant des 
difficultés sur le lieu de travail en favori-
sant leur réinsertion, mais aussi en of-
frant des places de travail à des per-
sonnes en situation de handicap au mo-
ment de leur engagement, en collabo-
rant notamment avec les organes de 
l'Assurance-Invalidité.

Perfectionnement professionnel

Art. 14  Le Gouvernement veille au 
perfectionnement du personnel.

Formation continue

Art. 8  1 Le Gouvernement encourage la 
formation de ses employés.
2 Le Service des ressources humaines 
propose annuellement un programme 
de formation.

Tout employeur moderne et soucieux 
du bien-être de ses collaborateurs aura 
pour objectif de favoriser la formation et 
le développement professionnel. 

Mobilité

Art. 9  Le Gouvernement encourage la 
mobilité interne.

Dans une grande entreprise telle que 
l'administration cantonale jurassienne, il 
est possible à l'employé de viser d'au-
tres postes que celui pour lequel il a été 
initialement engagé. La variété des acti-
vités et des missions pourrait permettre 
d'avoir des perspectives différentes 
mais tout en en restant au service du 
même employeur.

Information

Art. 10  Le Gouvernement informe régu-
lièrement le personnel des décisions im-
portantes qu'il prend.

La RCJU veut se positionner en em-
ployeur moderne, attentif à ses collabo-
rateurs et souhaite donc les informer ré-
gulièrement..

Application de la politique du personnel

Art. 11 1 Le Service des ressources hu-
maines met en œuvre la politique du 
personnel. Il veille à une pratique uni-
forme.
2 Il édicte les directives d'application né-
cessaires.
3 Il apporte soutien et conseils aux res-
ponsables hiérarchiques, ainsi qu'aux 
employés.

Actuellement déjà, le Service des res-
sources humaines est l'organe chargé 
de l'exécution de la politique du person-
nel. Il en est à la fois coordinateur et ga-
rant d'une pratique uniforme. Son rôle 
ne se limite plus à des tâches adminis-
tratives, mais s'étend à ce qu'il est con-
venu d'appeler la «gestion intégrée des 
ressources humaines».
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Texte actuel de loi Projet de loi Commentaires

Section 2 : Eligibilité et nomination
Section 3 : Création des rapports de 
service

Mises au concours

Art. 4  1 L’engagement des personnes 
appelées à occuper un emploi public 
est, en règle générale, précédé de la 
mise au concours publique du poste à 
repourvoir.
2 Lorsque les circonstances le justi-
fient, l’autorité apte à nommer peut 
procéder par voie d’appel ou de muta-
tion interne.

Processus de recrutement

Art. 12  1 Les postes à repourvoir font 
en principe l'objet d'une mise au con-
cours publique.
2 Toutefois, il peut être renoncé à une 
mise au concours publique pour :
a) des postes temporaires;
b) des postes à temps partiel, dont le 

taux n'est pas supérieur à 50 %;
c) des postes à temps partiel résultant 

d'une réduction de taux d'occupation;
d) des postes partagés d'enseignants, 

dans la mesure où le poste libéré est 
proposé au second titulaire, dans les 
mêmes limites du taux d'occupation 
de la lettre b;

e) des postes repourvus par une muta-
tion interne, pour autant que cela ne 
débouche pas sur une promotion.

3 Dans les hypothèses citées à l'alinéa 
2, lettres a et b, il peut être procédé à 
une mise au concours interne.
4 En cas de mise au concours infruc-
tueuse, il peut être procédé à un enga-
gement par voie d'appel.
5 Le Gouvernement détermine par voie 
d'ordonnance la procédure de mise au 
concours et de recrutement.

La procédure de recrutement est préci-
sée notamment s'agissant des mises au 
concours.
La publication des annonces devient la 
règle sauf pour des situations bien spé-
cifiques, telles que par exemple, lors 
d'engagement à des emplois temporai-
res ou à des postes à temps partiel.
Réalisant la motion no 816 (acceptée 
par le Parlement le 22 août 2007), il s'a-
git désormais de mettre au concours 
public l'ensemble des postes tout en 
pouvant procéder, dans certains cas, à 
des repourvoiements à l'interne.
A l'issue d'une procédure publique in-
fructueuse, il pourra ainsi être procédé 
à un engagement par voie d'appel.
Notons qu'en principe, les postes tem-
poraires de durée supérieure à une an-
née feront en principe également l'objet 
d'une mise au concours.
La réalisation de la motion no 816 pour-
rait, dans certaines circonstances, con-
stituer un frein à la mobilité interne. A 
cet égard, la possibilité de recourir à 
des mutations internes est un outil de 
gestion important. Il est notamment fait 
référence, par exemple, à la suppres-
sion de postes dans un service ou un 
reclassement suite à une maladie ou un 
accident. Pouvoir reclasser une person-
ne sans passer par une mise au con-
cours évite ainsi une procédure de re-
crutement alibi. Cet élément a d'ailleurs 
été relevé dans le cadre de la procédu-
re de consultation où il a été demandé à 
ce que les mises au concours interne et 
la mobilité soient favorisées, de sorte à 
garder une certaine souplesse. D'autres 
ont par contre insisté sur le fait que la 
mise au concours est incontournable et 
doit permettre au plus grand nombre 
d'accéder à la fonction publique.
La formulation retenue a tenté de conci-
lier ces intérêts contradictoires.

Eligibilité

Art. 2  1 La Constitution, la loi sur les 
droits politiques et la loi d’organisation 
judiciaire déterminent le mode d’élec-
tion des magistrats
2 Est éligible en qualité de fonctionnai-
re toute personne ayant l’exercice des 
droits civils et politiques et jouissant 
d’une bonne réputation.
3 Pour les étrangers qui ne sont pas au 
bénéfice de l’exercice des droits politi-

Eligibilité et conditions d'engagement

Art. 13  1 La Constitution et la loi déter-
minent les conditions d'éligibilité et le 
mode d'élection des magistrats.
2 Peut être engagée comme employé 
toute personne :
a) de nationalité suisse;
b) étrangère ayant l'exercice des droits 

politiques; ou 
c) ressortissante d'un pays de l'Union 

européenne (UE) et de l'Association 

Les conditions d'éligibilité ont été re-
vues et sont désormais facilitées no-
tamment pour les ressortissants de l'UE 
et de l'AELE. 

Dans un but de sécurité, l'autorité d'en-
gagement peut subordonner l'engage-
ment à la fourniture notamment d'un ex-
trait de casier judiciaire. Le nouveau 
texte prévoit désormais ainsi une clause 
dite d'honorabilité.

594



Journal des débats – N° 12 Séance du 30 juin 2010

Texte actuel de loi Projet de loi Commentaires

ques, le Gouvernement peut autoriser 
des exceptions.

Eligibilité des magistrats

Art. 3  (supprimé)

européenne de libre échange 
(AELE).

3 Pour les étrangers non ressortissants 
d'un pays de l'UE ou de l'AELE qui ne 
sont pas au bénéfice de l'exercice des 
droits politiques, le Gouvernement peut 
autoriser des exceptions.
4 L'autorité d'engagement peut requérir 
d'un candidat de justifier de son honora-
bilité, notamment en fournissant un ex-
trait de casier judicaire ou tout autre do-
cument utile.

Nomination 

Art. 5  1 La nomination en qualité de 
fonctionnaire est précédée d’un enga-
gement préalable d’une durée de dou-
ze mois.
2 Pendant la durée de cet engagement, 
le statut applicable découle de l’article 
premier, alinéa 5.
3 Nul bnéficiaire de ce statut n’a droit à 
une nomination.

Conditions d'engagement

Art. 14  1 L'autorité d'engagement déter-
mine le profil requis pour occuper un 
poste.
2 Seules les personnes qui ne sont pas 
sous le coup d'un retrait de l'autorisation 
d'enseigner ou d'une mesure équivalen-
te prononcée à l'extérieur du canton 
peuvent être engagées comme ensei-
gnant.  

3 S'agissant des enseignants, seules 
peuvent être engagées, pour une durée 
indéterminée, les personnes en posses-
sion de titres reconnus. L'engagement 
d'employés temporaires est réservé. 
Les conditions sont précisées par voie 
d'ordonnance.

Lors de chaque recrutement, il s'agit de 
définir le profil idéal du candidat, non 
seulement en ce qui concerne les con-
ditions de formation ou l'expérience, 
mais aussi d'indiquer les qualités hu-
maines recherchées.
La question pour les enseignants s'arti-
cule autour des titres reconnus. Un en-
gagement de durée indéterminée ne 
peut intervenir que si l'enseignant est 
au bénéfice des titres nécessaires. A 
noter que la personne sans titre ad hoc 
au moment de son embauche devra 
prendre l'engagement de les obtenir. 
Les conditions d'engagement devront ê-
tre précisées par voie d'ordonnance, 
notamment en ce qui concerne les dé-
lais pour l'obtention des titres man-
quants.

Autorité apte à nommer des fonction-
naires

Art. 6  Le Gouvernement nomme les 
fonctionnaires.

Autorité d'engagement

Art. 15  1 Sous réserve de la législation 
spéciale et des dispositions qui suivent, 
les employés de l'Etat sont engagés par 
le Gouvernement.
2 Le Gouvernement peut déléguer par 
voie d'ordonnance cette compétence 
d'engagement aux chefs de départe-
ment et aux chefs de service ou d'office.
3 L’engagement des employés tempo-
raires est réglé par voie d’ordonnance.

Alors même que la Constitution juras-
sienne prévoit actuellement que les 
fonctionnaires sont nommés par le Gou-
vernement, le nouveau texte prévoit dé-
sormais que le Gouvernement peut dé-
léguer cette compétence aux chefs de 
Département, voire aux chefs de ser-
vices ou d'offices. Il s'agit de décharger 
le Gouvernement de certaines attribu-
tions purement opérationnelles, au pro-
fit de tâches plus stratégiques. Notons 
que la loi permet la possibilité de délé-
guer, sans l'imposer. Cet élément ne 
paraît toutefois pas faire l'unanimité, 
puisque plusieurs remarques ont été 
faites à ce propos. La délégation est 
souvent contestée, du moins s'agissant 
des chefs de service. Il faut également 
préciser qu'en cas d'acceptation de cet-
te norme, une modification constitution-
nelle devrait intervenir.
La formulation de l'article  – souple – 
permet entre autre au Gouvernement 
de déléguer cette compétence partielle-
ment et de conserver la compétence 
d'engagement pour les postes sensi-
bles ou stratégiques.
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Mode d'engagement

Art. 16  1 Les employés de l'Etat sont 
engagés par contrat de droit administra-
tif.
2 Le contrat précise notamment :
a) la désignation de l'emploi
b) le taux d'occupation si l'emploi est à 

taux partiel;
c) les conditions de rémunération;
d) la date de l'entrée en fonction;
e) les obligations particulières, le cas 

échéant.

La grande nouveauté du projet est de 
remplacer la nomination par un engage-
ment sous contrat de droit administratif. 
La fin de la nomination sonne dès lors 
le glas de la période de fonction (4 ans 
pour les fonctionnaires et 6 ans pour les 
enseignants). Il est évident que le pas-
sage à un engagement sous contrat 
n'implique pas une application des rè-
gles du Code des obligations. Les en-
gagements de droit public doivent, quel 
qu'en soit le type (engagement ou no-
mination), toujours répondre aux règles 
et principes du droit public, soit les prin-
cipes d'égalité, de proportionnalité et de 
respect du droit d'être entendu notam-
ment.
Le contrat, signé par les parties devra 
contenir un nombre d'éléments mini-
mums, ainsi que des annexes, telles 
que par exemple, des directives en ma-
tière de sécurité informatique, sécurité 
au travail ou encore la description de 
poste.
L'engagement par contrat implique la si-
gnature des parties au contrat, alors 
que l'acte de nomination est unilatéral.
Dans une vision moderne d'employeur, 
l'acte bilatéral revêt  toute son impor-
tance.
Dans le cadre de la consultation, cer-
tains souhaitent le maintien d'une nomi-
nation pour une durée indéterminée, 
sanctionnée par un arrêté qui est un 
acte unilatéral de l'autorité. 

Attributions

Art. 17  Les attributions de l'employé ré-
sultent de la législation. Elles sont préci-
sées dans une description de poste, 
établie par le supérieur hiérarchique, et 
revue régulièrement.

Chaque collaborateur engagé assume 
des tâches en fonction de la législation. 
Il est prévu d'avoir désormais à disposi-
tion, pour l'ensemble des employés, 
des descriptions de poste clairement 
établies, précisant les missions princi-
pales de l'employé, ses responsabilités 
et liens hiérarchiques, ainsi que le profil.
L'entrée en vigueur de la nouvelle loi 
implique que les descriptions de poste 
soient désormais rendues obligatoires. 
Cet élément de gestion n'est pas sta-
tique, mais doit être revu régulièrement, 
notamment lors de l'entretien annuel; il 
s'agit d'un outil non figé, qui est discuté 
lors de ses adaptations, avec l'employé. 

Période administrative

Art. 8  1 La durée des fonctions est de 
quatre ans.

Période probatoire et engagement de 
durée indéterminée

Art. 18  1 Lors de son engagement ini-
tial, l'employé est engagé pour une pé-
riode probatoire d'une durée déterminée 
de 12 mois.

Si la période administrative disparaît 
avec le projet, la période probatoire doit 
être maintenue. Elle permet à l'autorité 
qui confie des tâches souvent très spé-
cifiques à un nouveau collaborateur, de 
se rendre compte si les objectifs peu-
vent être atteints et si la personne pos-
sède toutes les aptitudes pour accom-

596



Journal des débats – N° 12 Séance du 30 juin 2010

Texte actuel de loi Projet de loi Commentaires

2 Tout fonctionnaire nommé au cours 
d’un période exerce sa fonction jusqu’à 
la fin de celle-ci.

2 Pour des motifs justifiés, l'autorité peut 
abréger ou supprimer la période proba-
toire ou la prolonger pour 6 mois au 
maximum.
3 Trois mois avant l'expiration de la pé-
riode probatoire, l'autorité communique 
à l'employé son engagement pour une 
durée indéterminée, sur la base d'un 
contrat de droit administratif, ou la pro-
longation éventuelle de la période pro-
batoire. Elle peut aussi confirmer que 
l'engagement de durée déterminée 
prend fin au terme de la période proba-
toire.

plir sa mission. Les activités au sein 
d'une administration étant souvent cy-
cliques, il est important de pouvoir vali-
der sur une période minimale, pouvant 
être prolongée si nécessaire. Afin de 
permettre à l'employé de ne pas se re-
trouver dans une situation difficile, l'em-
ployeur doit lui annoncer suffisamment 
tôt ses intentions quant à la fin de l'en-
gagement, soit trois mois avant la fin de 
la période probatoire.

L'autre question particulièrement impor-
tante est le fait de savoir si l'on consi-
dère la période probatoire comme un 
engagement ou non de durée détermi-
née. Dans l'affirmative, cela a pour con-
séquence qu'il ne doit pas être résilié. 
Dans un souci de simplification des pro-
cédures, il est proposé que cet engage-
ment préalable ne doive pas être résilié.

Contrairement à ce qui a été évoqué 
dans le cadre de la consultation, le 
maintien d'une période probatoire n'a 
aucun objectif caché, soit de pouvoir ré-
duire le personnel de manière plus dis-
crète. Lorsqu'un poste devient vacant, 
l'analyse de l'opportunité du maintien ou 
non du poste se fait tout en amont, soit 
avant toute mise au concours. Dès lors 
que la décision a été prise de renouve-
ler le poste, celui-ci ne sera plus mis en 
cause. 

Section 4 : Organisation du travail et 
obligations des employés

Devoirs généraux

Art. 20  1 Le fonctionnaire est au ser-
vice du peuple. Il agit conformément à 
la loi et aux intérêts de l’Etat.
2 Il accomplit son travail selon les or-
dres et instructions de ses supérieurs 
et assume personnellement son ser-
vice.
3 Les fonctionnaires s’entraident et se 
remplacent dans leur service sans y 
être spécialement requis.

Intérêt général

Art. 19  1 L'employé est au service du 
peuple.
2 Il agit conformément à la loi et aux in-
térêts de l'Etat.

Le projet a permis de revisiter les droits 
et les obligations des employés et d'a-
dopter une rédaction résolument plus 
moderne. 

Devoirs envers le public

Art. 21  1 Par son comportement géné-
ral en et hors service, le fonctionnaire 
se montre digne de la considération et 
de la confiance qu’exige sa fonction 
publique.
2 Dans ses rapports de service, il se 
comporte avec tact et politesse.

Devoirs généraux

Art. 20  1 L'employé est tenu de remplir 
ses obligations avec diligence, compé-
tence et efficacité, selon les règles de la 
bonne foi.
2 Il se conforme aux instructions de ses 
responsables.
3 Il assume personnellement son servi-
ce.

L'intitulé de l'article 20 a été modifié, 
suite à une remarque tout à fait perti-
nente dans le cadre de la consultation. 
Il est désormais désigné sous les ter-
mes génériques de «devoirs géné-
raux». 

L'article 20 est particulièrement étayé 
du fait qu'il existe des particularités pour 
le corps enseignant, notamment dans 
ses rapports avec les élèves.
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4 Il aide ses collègues et coopère avec 
eux. Il les remplace en cas de nécessi-
té.
5 L'enseignant dispense son enseigne-
ment conformément aux plans d'études, 
aux programmes d'enseignement et aux 
instructions des autorités scolaires. Il 
collabore avec les parents et les institu-
tions spécialisées, compte tenu de leur 
rôle respectif. Il adapte son enseigne-
ment à l'évolution des connaissances et 
des méthodes.
6 L'enseignant respecte l'opinion de ses 
élèves et s'abstient à leur égard de tou-
te propagande et de tout acte discrimi-
natoire.

Il convient de bien préciser que l'alinéa 
5 ne confère aucunement des compé-
tences pédagogiques aux parents, mais 
qu'il est simplement tenu compte du 
rôle respectif des différents acteurs.

S'agissant de l'alinéa 6, il va de soi que 
le respect de l'opinion de l'élève ne dis-
pense pas l'enseignant d'intervenir lors 
de comportements ou de tenue de pro-
pos discriminatoires.

Interdiction d’accepter des dons
Art. 24  Il est interdit au fonctionnaire 
de solliciter, d’accepter ou de se faire 
promettre, pour lui ou pour autrui, des 
dons et avantages en rapport avec 
l’activité déployée dans l’exercice de 
ses fonctions.

Interdiction d'accepter des dons
Art. 21  Il est interdit à l'employé de sol-
liciter, de se faire promettre ou d'accep-
ter, pour lui ou pour autrui, des dons et 
avantages en rapport avec l'exécution 
de son travail.

La norme a simplement été moderni-
sée, sans que le contenu ne soit finale-
ment touché.

Les notions de dons et avantages se-
ront encore précisées par voie d'ordon-
nance, laquelle donnera quelques 
exemples de ce que sont les avantages 
mentionnés.

Fonctions dirigeantes

Art. 23  1 Les personnes chargées de 
fonctions dirigeantes organisent et 
contrôlent le travail de leur service. 
Elles sont tenues de signaler à l’autori-
té dont elles relèvent les faits punis-
sables ou préjudiciables aux intérêts 
de l’Etat commis par un de leurs su-
bordonnés dans l’accomplissement de 
ses fonctions.
2 Le supérieur hiérarchique est respon-
sable des actes accomplis conformé-
ment aux ordres et instructions qu’il a 
donnés.

Sauvegarde des intérêts de l'Etat et de-
voir de signaler
Art. 22  1 L'employé est tenu de signaler 
à sa hiérarchie, les faits punissables ou 
préjudiciables aux intérêts de l'Etat com-
mis par un autre employé en rapport 
avec l'exécution de son travail.
2 L'employé qui acquiert dans l'exercice 
de son activité la connaissance d'une in-
fraction en informe sa hiérarchie qui dé-
cide de la suite à donner.
3 L'employé qui fait l'objet d'une poursui-
te pénale pour un crime ou un délit sus-
ceptible de porter préjudice à l'activité 
de l'administration, en informe sa hiérar-
chie, à moins que l'infraction ne soit de 
peu de gravité et sans aucun rapport 
avec la fonction exercée.
4 Les magistrats signalent les cas au Mi-
nistre de la Justice.

Si les deux premiers alinéas de cette 
disposition correspondent à la situation 
actuelle, l'alinéa 3 est nouveau en ce 
sens que tout employé est désormais 
tenu par une obligation de signaler des 
faits qui le concernent, alors que l'an-
cien texte réservait ce devoir unique-
ment aux fonctions dirigeantes. 

Il est important que l'employeur puisse 
connaître de tels faits s'ils sont graves 
(crime ou délit susceptible de porter 
préjudice à l'activité de l'administration), 
afin de pouvoir ensuite prendre toutes 
les mesures adéquates.

Le texte a été désormais précisé. 

Le canton de Fribourg connaît notam-
ment une telle obligation.

Secret de fonction
Art. 25  1 Il est interdit au fonctionnaire 
de divulguer des faits dont il a eu con-
naissance dans l’exercice de ses fonc-
tions et qui doivent rester secrets en 
raison de leur nature, des circonstan-
ces ou d’instructions spéciales.
2 Dans les mêmes limites, il lui est in-
terdit de communiquer à des tiers ou 
de conserver par-devers lui, en original 
ou en copie, des documents de ser-
vice.

Secret de fonction
Art. 23  1 Il est interdit à l'employé de di-
vulguer des faits dont il a eu connais-
sance dans l'accomplissement de son 
travail et qui doivent rester secrets en 
raison de leur nature, des circonstances 
ou d'instructions spéciales.
2 Dans les mêmes limites, il lui est inter-
dit de communiquer à des tiers ou de 
conserver par-devers lui, en original ou 
en copie, des documents de service.

La norme a simplement été moderni-
sée, sans que le contenu ne soit finale-
ment touché.

Pour garantir la sécurité juridique, il a 
été renoncé à faire une réserve quant à 
la loi sur l'information.
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3 Ces obligations subsistent après la 
cessation des fonctions.

3 Ces obligations subsistent après la fin 
des rapports de service.

Déposition en justice

Art. 26  1 Le  fonctionnaire ne peut dé-
poser en justice comme partie, témoin, 
ou expert sur les faits dont il a eu con-
naissance dans l’exercice de ses fonc-
tions qu’avec l’autorisation écrite de 
l’autorité qui l’a nommé. Cette autori-
sation demeure nécessaire après la 
cessation des fonctions.
2 L’autorisation ne peut être refusée 
que si un intérêt public majeur l’exige. 
Au besoin, l’autorité compétente peut 
faire préciser les points sur lesquels 
doit porter la déposition du fonction-
naire.
3 Les mêmes règles s’appliquent à la 
production en justice de pièces offi-
cielles et à la remise d’attestations.

Déposition en justice

Art. 24  1 L'employé ne peut déposer en 
justice comme partie, témoin ou expert 
sur des faits dont il a eu connaissance 
dans l'exécution de son travail que 
moyennant autorisation écrite. Cette au-
torisation demeure nécessaire après la 
cessation des rapports de travail.
2 L'autorité compétente pour octroyer 
cette autorisation est :
a) le Gouvernement pour les magistrats
b) le chef de département pour les em-

ployés
3 L'autorisation ne peut être refusée que 
si un intérêt public prépondérant l'exige. 
Au besoin, l'autorité peut faire préciser 
les points sur lesquels doit porter la dé-
position de l'employé.
4 Les mêmes règles s'appliquent à la 
production en justice de pièces offi-
cielles et à la remise d'attestations.

La norme a simplement été moderni-
sée, sans que le contenu ne soit finale-
ment touché.  

Il convient de préciser qu'à ce jour, au-
cune autorisation n'a jamais été refu-
sée. 

Désistement

Art. 22  1 Le fonctionnaire doit s’abste-
nir de tout acte de fonction :
a) lorsque ses propres intérêts sont en 

jeu;
b) lorsque sont en jeu les intérêts de 

ses parents en ligne directe et colla-
térale jusqu’au troisième degré in-
clusivement ou de ses alliés en li-
gne directe ou collatérale jusqu’au 
deuxième degré inclusivement;

c) lorsque sont en jeu les intérêts d’u-
ne personne physique ou morale 
dont il est ou a été le représentant 
légal, le conseiller ou le mandataire;

d lorsqu’il existe des faits de nature à 
lui donner l’apparence de préven-
tion et à faire naître la méfiance sur 
son impartialité.

2 En pareils cas, le fonctionnaire trans-
met l’affaire à son suppléant ou à son 
supérieur. L’autorité dont il relève sta-
tue en cas de contestation.
3 Demeurent au surplus réservées les 
dispositions fédérales et cantonales 
concernant les membres du Gouverne-
ment, les magistrats et fonctionnaires 
de l’administration judiciaire, ainsi que 
ceux des Offices des poursuites et 
faillites.

Désistement

Art. 25  L'employé doit s'abstenir de tout 
acte dans les cas de récusation prévus 
par le code de procédure administrative.

La norme a simplement été moderni-
sée, sans que le contenu ne soit finale-
ment touché. Il est fait référence au 
code de procédure administrative qui 
règle dans le détail les cas de désiste-
ment.
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Instruments de travail

Art. 26  1 L'employé utilise avec soin le 
matériel et les instruments de travail mis 
à disposition par l'employeur pour exer-
cer son travail.
2 Le Gouvernement détermine les limi-
tes dans lesquelles ces instruments 
peuvent être utilisés à des fins person-
nelles.
3 L'employé doit permettre à son res-
ponsable hiérarchique d'accéder aux 
documents professionnels, notamment 
informatiques.
4 Le Gouvernement édicte les disposi-
tions réglant la surveillance de l'utilisa-
tion des outils de communication, no-
tamment aux fins d'éviter les abus.

La loi a été complétée dans ce domaine 
afin de clarifier la situation. Il est impor-
tant que l'utilisation du matériel soit pré-
cisée, notamment pour le matériel infor-
matique et de téléphonie. Il s'agira d'é-
dicter des dispositions plus précises par 
voie d'ordonnance régissant l'utilisation 
du matériel informatique et de télécom-
munication.

Fonctions dirigeantes

Art. 23  1 Les personnes chargées de 
fonctions dirigeantes organisent et 
contrôlent le travail de leur service. 
Elles sont tenues de signaler à l’autori-
té dont elles relèvent les faits punissa-
bles ou préjudiciables aux intérêts de 
l’Etat commis par un de leurs subor-
donnés dans l’accomplissement de 
ses fonctions.
2 Le supérieur hiérarchique est respon-
sable des actes accomplis conformé-
ment aux ordres et instructions qu’il a 
donnés.

Organisation du travail

Art. 27  Le responsable hiérarchique 
détermine l'organisation du travail.

La nouvelle disposition règle unique-
ment l'organisation du travail. Le devoir 
de signaler est réglé spécifiquement à 
l'article 22 du projet.

Service médical

Art. 54  Le Parlement détermine l’or-
ganisation et les attributions du service 
médical.

Absences et examen auprès du méde-
cin conseil

Art. 28  1 L'employé informe immédiate-
ment son supérieur hiérarchique de ses 
absences. Il est tenu de les justifier.
2 L'employé qui se trouve en incapacité 
de travail pour une cause inhérente à sa 
santé doit produire un certificat médical 
dès le quatrième jour d'absence. En cas 
d'absence répétée ou de suspicion d'a-
bus, le Service des ressources humai-
nes peut exiger un certificat médical dès 
le premier jour d'absence. Il peut ordon-
ner l'examen de l'employé par un méde-
cin conseil désigné par lui.

La norme est précisée et complétée dé-
sormais dans la loi elle-même.

Occupations accessoires

Art. 17  1 A défaut d’une autorisation 
préalable délivrée par le Gouverne-
ment, les magistrats, fonctionnaires et 
employés ne peuvent se livrer à des 
occupations accessoires donnant lieu 
à rémunération ou jugées inconcilia-
bles avec leur fonction publique.

Occupation accessoire

Art. 29  1 L'employé ne peut se livrer à 
une occupation accessoire incompatible 
avec l'exercice de sa mission ou qui 
porte préjudice à l'image du service pu-
blic.

L'exercice d'une occupation accessoire 
sera réglé dans le détail par voie d'or-
donnance. 

Il s'agira de définir quelles sont les acti-
vités qui nécessitent une autorisation 
préalable de l'autorité et cela quand 
bien même l'employé n'aurait qu'une 
activité à temps partiel. Il est à noter 
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2 Les articles 12 et 49 de la loi d’orga-
nisation judiciaire sont réservés.

2 Le Gouvernement règle par voie d'or-
donnance les conditions de l'exercice 
d'une occupation accessoire. Il peut dé-
léguer la compétence d'octroyer l'autori-
sation au Service des ressources hu-
maines.
3 Les articles 12 et 49 de la loi d'organi-
sation judiciaire sont réservés.

que l'autorisation est requise, sans é-
gard à la question de la rémunération 
qui n'est pas toujours pertinente. 

L'article 12 de la loi d'organisation judi-
ciaire règle la question des activités in-
compatibles avec la fonction judiciaire, 
tandis que l'article 49 règlemente les 
activités accessoires des autorités judi-
ciaires.

Evaluation du travail

Art. 30  1 Chaque année, l'employé a un 
entretien de développement et d'évalua-
tion avec son chef de service ou le res-
ponsable hiérarchique désigné par ce 
dernier.
2 L'entretien annuel de développement 
et d'évaluation porte sur le bilan de la 
période écoulée sur le plan des connais-
sances, des compétences et de l'effica-
cité professionnelle, ainsi que sur celui 
du comportement au travail.
3 Cet entretien sert également à déter-
miner les objectifs pour la période à ve-
nir, ainsi que les mesures d'accompa-
gnement nécessaires, notamment la for-
mation.

Cet article réglemente l'une des gran-
des innovations du projet de loi : la 
RCJU se dote d'outils modernes de 
gestion intégrée de son personnel. L'un 
de ces outils est l'entretien annuel de 
développement et d'évaluation qui per-
met de porter un regard sur l'activité qui 
a été déployée jusqu'à ce jour mais 
également de se projeter dans l'avenir.

Les structures devront naturellement 
être mises en place. Ainsi et moyennant 
une formation adéquate des évalua-
teurs, des entretiens de développement 
et d'évaluation seront prévus dans le 
domaine de l'enseignement. 

A noter qu'il s'agit d'un entretien sans 
conséquence sur la rémunération. Cet 
entretien correspond à un point de si-
tuation à un moment donné. Il ne s'agit 
dès lors pas d'une procédure et la per-
sonne ne peut ainsi contester l'appré-
ciation de son supérieur que par une 
annotation sur le formulaire. Aucune 
voie de droit n'est ouverte dans ce pro-
cessus. Cet entretien doit être vu com-
me un moment privilégié dans l'année, 
où l'occasion est donnée à un supérieur 
hiérarchique et à son subordonné 
d'avoir un dialogue sur différents sujets 
touchant à la vie professionnelle.

Les modalités seront précisées par voie 
d'ordonnance. 

L'introduction de l'outil de gestion né-
cessitera dans tous les cas une phase 
transitoire.

Domicile

Art. 10  1 Les magistrats et les fonc-
tionnaires cantonaux sont tenus d’élire 
domicile dans le Canton.
2  (…)
3 Ces exigences peuvent être excep-
tionnellement levées par le Gouverne-
ment.

Résidence, logement et uniforme

Art. 31  1 Lorsque les besoins du servi-
ce l'exigent, l'employé peut être tenu de 
résider dans une localité proche du lieu 
de travail.
2 Il peut être tenu d'occuper le logement 
que lui assigne l'autorité d'engagement.
3 Il peut être tenu de porter un uniforme.
4 Le Gouvernement fixe les catégories 
d'employés astreints par de telles obli-
gations.

Le nouvel article règlemente les diffé-
rentes astreintes.

Il s'est posé la question de l'obligation 
de résidence et de logement et la perti-
nence de les maintenir dans le projet.

L'exigence d'occuper un logement reste 
d'actualité pour certaines catégories de 
métier, preuve en est la présence de 
concierges habitant dans des écoles. 

Considérant qu'il s'agit de restrictions 
importantes aux libertés de l'employé, il 
a été considéré qu'il était nécessaire de 
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Résidence et logement

Art. 11  1 Le fonctionnaire peut être te-
nu de résider dans la localité ou d’oc-
cuper le logement que lui assigne l’au-
torité apte à nommer lorsque le service 
l’exige.
2 Cette condition est précisée lors de la 
mise au concours publique.

Uniforme

Art. 19  Le Gouvernement fixe les ca-
tégories de fonctionnaires tenus de 
porter l’uniforme ou un habit de travail 
déterminé.

les inscrire dans la loi.

Promesse solennelle

Art. 9  Sauf cas prévus par les lois 
spéciales, le Gouvernement désigne 
les fonctionnaires qui font la promesse 
solennelle.

Promesse solennelle

Art. 32  Les employés font la promesse 
solennelle devant le président du Gou-
vernement, sauf réglementation spé-
ciale.

La nouvelle loi institue la promesse 
pour l'ensemble des employés.

Section 5 : Droits des employés

Naissance et extinction du droit au trai-
tement

Art. 37  1 Le Parlement fixe les condi-
tions dans lesquelles naît et s’éteint le 
droit au traitement et aux allocations.
2 Il détermine de mêmes les modalités 
de ce droit en cas de maladie, de gros-
sesse, d’accident, d’invalidité, de con-
gé, de service militaire ou lors de toute 
autre circonstance entraînant une inca-
pacité temporaire du fonctionnaire à 
assurer son service.

Naissance et extinction du droit au trai-
tement

Art. 33  Le Parlement fixe les conditions 
dans lesquelles naît et s'éteint le droit 
au traitement et aux allocations.
2 Il détermine de même les modalités de 
ce droit en cas de maladie, de grosses-
se, d'accident, d'invalidité, de congé, de 
service militaire ou lors de toute autre 
circonstance entraînant une incapacité 
temporaire de l'employé à assurer une 
tâche.

Si le projet soumis à la consultation pré-
voyait le transfert de compétence, il ap-
paraît important de maintenir cette com-
pétence de fixer la naissance et l'extinc-
tion du droit au traitement au Parle-
ment.

Compensation et retenues

Art. 39  1 Le traitement peut être com-
pensé par les sommes dues à l’Etat du 
fait des rapports de service.
2 Les contributions légales à la Caisse 
de pensions et aux institutions de pré-
voyance de l’Etat sont retenues d’of-
fice.

Compensation

Art. 34  Le traitement ne peut être com-
pensé avec une somme due à l'Etat en 
raison des rapports de service que dans 
la mesure où le salaire est saisissable; 
les créances dérivant d'un dommage 
causé intentionnellement peuvent être 
compensées sans restriction.

La disposition a été complétée, en ce 
sens que seule la part saisissable peut 
être retenue (cf. article 93 de la loi fédé-
rale sur la poursuite pour dettes et la 
faillite (LP)). C'est de fait ce qui prévaut 
dans le Code des obligations. Il a été 
estimé que les employés de la RCJU ne 
doivent pas se trouver dans une situa-
tion plus défavorable que s'ils étaient 
engagés dans le privé.

Retenues

Art. 35  Les contributions légales aux 
assurances sociales sont prélevées 
d'office.

Droit au traitement en cas de maladie 
ou accident
a) Empêchement non fautif

Art. 36  1 En cas d'empêchement non 
fautif de travailler résultant d'une mala-
die ou d'un accident, le traitement des 

Le droit au traitement des employés 
«fixes» reste identique à ce qu'il est au-
jourd'hui. 

Dans la mesure où la nouvelle loi sur la 
Caisse de pensions prévoit la suppres-
sion de la rente pont AI, l'employeur 
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employés est versé de la façon sui-
vante, pour le degré de l'incapacité su-
bie :
a) pendant 6 mois au cours de la pre-

mière année de service;
b) pendant 12 mois dès la deuxième an-

née de service.
2 Le droit au traitement se calcule par 
période de 720 jours consécutifs.
3 Le droit au traitement pour les em-
ployés temporaires est limité à un mois 
durant la 1ère et la 2ème année de service, 
à 3 mois la 3ème et la 4ème année de ser-
vice, à 6 mois ultérieurement.

doit conclure une assurance perte de 
gain (couvrant au moins 80 % du sa-
laire) du 361ème (du 181ème jour durant la 
première année de service) au 720ème 

jour d'incapacité. Le mode de finance-
ment de cette assurance devra encore 
être défini (paritaire, à charge de l'em-
ployeur ou à charge de l'employé), de 
même que son caractère obligatoire ou 
non.  

La règlementation est précisée s'agis-
sant des employés temporaires où un 
droit au traitement, évolutif, en fonction 
de l'ancienneté est prévu. Précisons 
que les employés sous statut tempo-
raire ont la possibilité de contracter une 
assurance perte de gain, proposée par 
l'employeur dans le cadre d'un contrat 
collectif. Les employés temporaires 
avec une couverture APG bénéficient 
d'un libre passage.

Considérant ces différents éléments, le 
Gouvernement est actuellement en train 
d'examiner l'opportunité de conclure 
une assurance perte de gain maladie 
dès le 31e jour d'incapacité. Une nou-
velle formulation serait alors soumise 
en discussion par le Gouvernement.

Calcul et durée de l'empêchement

Art. 37  1 Les empêchements de tra-
vailler s'additionnent quant à leur durée, 
qu'ils découlent d'une maladie ou d'un 
accident et quel que soit leur nature ou 
leur degré.
2 Lorsqu'un empêchement de travailler 
débute au cours d'une année de service 
et se poursuit dans la suivante, la per-
sonne considérée bénéficie du traite-
ment applicable à la période durant la-
quelle l'empêchement se poursuit.

Le mode de calcul de l'empêchement 
n'a pas été revu et reste identique.

Mise à l'invalidité et annonce au service 
de détection précoce

Art. 38  1 Tout employé incapable de 
travailler doit déposer valablement une 
demande de prestations à l'Office de 
l'assurance invalidité et à la Caisse de 
pensions de la République et Canton du 
Jura, au plus tard six mois après le dé-
but de son incapacité de travail. 
2 Le Service des ressources humaines 
peut communiquer des situations d'em-
ployés en incapacité de travail en tout 
temps au service de détection précoce 
de l'Assurance invalidité.

La nouvelle norme a été complétée 
avec l'entrée en vigueur des nouvelles 
dispositions de l'assurance invalidité, 
notamment en ce qui concerne le ser-
vice de détection précoce.

A cet égard et dans les faits, le Service 
des ressources humaines annonce de 
façon presque systématique les situa-
tions au service de détection précoce.

Au vu de la révision de l'AI, il est impor-
tant que, rapidement, l'employé effectue 
les démarches nécessaires auprès de 
l'AI, dans la mesure où il sait que son 
incapacité est durable ou de longue du-
rée.
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3 Le Gouvernement règle par voie d'or-
donnance les cas de perte de gain, 
dans l'attente d'une décision de l'assu-
rance invalidité.

Afin d'éviter que l'employé n'ait plus de 
moyens de subsistance entre le 361e 

jour et la prise de décision AI, il a été in-
troduit un nouvel alinéa 3 consécutif 
aux nouvelles dispositions de la loi sur 
la Caisse de pensions.

Dans la mesure où le Gouvernement 
viendrait à proposer la conclusion d'une 
assurance perte de gain dès le 31e jour 
d'incapacité, la formulation de cet article 
devra être revue. 

b) Empêchement imputable à une faute

Art. 39  Lorsque l'empêchement de tra-
vailler résulte d'une faute intentionnelle 
ou d'une négligence grave de l'employé, 
le Gouvernement peut, sur proposition 
du Service des ressources humaines, 
réduire ou supprimer les prestations 
énoncées à l'article 36.

L'article 39, de même que l'article 40, 
existent déjà dans la législation ac-
tuelle, toutefois dans une base légale 
de rang inférieur (ordonnance).

c) Empêchement imputable à un tiers

Art. 40  Lorsque l'empêchement de tra-
vailler résulte de la faute intentionnelle 
ou de la négligence d'un tiers, l'em-
ployeur est subrogé aux droits de l'em-
ployé jusqu'à concurrence des presta-
tions fournies.

Cf. commentaire précédent ad article 
39.

Traitements et indemnités

Art. 35  1 Le Parlement arrête l’échelle 
des traitements réservés aux agents 
de la fonction publique.
2 Il fixe les traitements réservés aux 
membres du Gouvernement.
3 Il détermine les indemnités à verser 
aux agents de la fonction publique.

Traitement et classification : renvoi

Art. 41  Le mode de rémunération, ainsi 
que la classification sont réglés par voie 
de décret.

Il appartient au Parlement, comme ac-
tuellement, d'adopter les règles appli-
cables en la matière.

Classification des emplois

Art. 36  1 Le Gouvernement arrête la 
classification des emplois.
2 Pour les classer, il tient compte no-
tamment de la formation et de l’expé-
rience requises, des efforts à déployer 
et des responsabilités à assumer.
3 Les décisions rendues en matière de 
classification des emplois sont suscep-
tibles d’opposition.

Assurances et institutions de pré-
voyance

Art. 38  L'assurance contre les consé-
quences économiques du décès, de 
l'âge, de l'invalidité, de la maladie, de 
la grossesse et des accidents, ainsi 
que les autres institutions de pré-

Assurances et institutions de prévoyan-
ce

Art. 42  Le Parlement règle l'assurance 
contre les conséquences économiques 
du décès, de l'âge et de l'invalidité, ainsi 
que les autres institutions de pré-
voyance en faveur du personnel.

La disposition a été revue, en la simpli-
fiant. Seules restent à régler les consé-
quences économiques du décès, de 
l'âge et de l'invalidité, les cas de la 
grossesse et de l'accident étant déjà ré-
glés par le droit fédéral.
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voyance en faveur du personnel, sont 
réglés par le Parlement.

Aménagement du temps de travail

Art. 43  1 Le Gouvernement règle l'amé-
nagement du temps de travail.
2 Il peut décider d'annualiser certains 
horaires.
3 Il encourage les formes d'aménage-
ment du temps de travail permettant de 
concilier les impératifs de service et les 
besoins de l'employé.

Depuis quelque temps déjà, la RCJU a 
revu son aménagement du temps de 
travail. La règle est désormais intégrée 
dans la loi, de même que le principe 
d'une meilleure conciliation entre vies 
privée et professionnelle.

L'alinéa 2 constitue une base légale for-
melle permettant d'annualiser le temps 
de travail en fonction des besoins des 
services. Il formalise la pratique actuelle 
de manière transparente.

Si c'est bien le Gouvernement qui édic-
te les règles, l'application, et plus parti-
culièrement ce qui concerne l'aménage-
ment du temps de travail, est dans les 
faits du ressort des chefs d'unité.

Durée du travail

Art. 13  1 Le Parlement fixe la durée du 
travail hebdomadaire.
2 Le personnel est tenu d’accomplir les 
heures supplémentaires occasionnel-
les que peut exiger le service; il peut 
être soumis à un horaire spécial.
3 Le Gouvernement détermine les cas 
dans lesquels le travail supplémentaire 
donne lieu à une rétribution ou peut 
être compensé par des congés.

Durée du travail

Art. 44  1 Le Gouvernement fixe la du-
rée du travail.
2 La durée hebdomadaire maximale 
pour le personnel de l'administration 
cantonale est de 40 heures.
3 Le temps de travail d'un enseignant à 
plein temps doit correspondre à celui 
d'un employé de l'administration canto-
nale engagé à plein temps.
4 La charge de travail de l'enseignant 
comprend l'enseignement proprement 
dit et les tâches qui lui sont associées, 
telles que la relation avec les parents et 
les services liés à l'école, la participation 
à des activités organisées dans le cadre 
de l'école ainsi que le perfectionnement 
professionnel.
5 Le Gouvernement fixe le nombre de 
périodes hebdomadaires pour chaque 
catégorie d'enseignants, en fonction no-
tamment du degré d'enseignement.
6 Le Gouvernement prévoit selon les cas 
un allègement de programme ou une ré-
munération complémentaire lorsqu'un 
employé est chargé d'une tâche spéci-
fique dans l'intérêt de l'Etat.

Alors que cette compétence de fixer la 
durée du temps de travail appartenait 
au Parlement, il est désormais prévu de 
la confier au Gouvernement. Le Parle-
ment fixe néanmoins le principe, soit la 
durée hebdomadaire maximale.  

Vu l'extension du champ d'application 
au personnel enseignant, une règle de 
concordance est posée.

Heures exceptionnelles

Art. 45  1 Le personnel de l'administra-
tion cantonale est tenu d'accomplir les 
heures exceptionnelles, soit celles effec-
tuées de 23h00 à 6h00 du matin, le 
week-end, ainsi que les jours fériés, que 
peut exiger le service; il peut être sou-
mis à un horaire spécial.

La loi ne parle plus d'heures supplé-
mentaires, mais d'heures exception-
nelles au sens de la loi fédérale sur le 
travail.

Des éléments tels que les permanences 
et les piquets seront abordés dans le 
cadre des projets évaluation des fonc-
tions et rémunération. 
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2 Le Gouvernement règle par voie d'or-
donnance le mode de compensation 
des heures exceptionnelles, ainsi que le 
régime applicable aux magistrats et aux 
enseignants.

La question des heures exceptionnelles 
devra être décrite précisément dans 
l'ordonnance; on pense par exemple au 
sort des heures durant des camps de 
ski ou des sorties où les enseignants ne 
rentrent pas à domicile durant toute la 
durée du camp.

Vacances et congés

Art. 40  1 Le fonctionnaire a droit cha-
que année à des vacances payées.
2 Le Parlement fixe la durée des va-
cances et les conditions auxquelles 
des congés peuvent être accordés.

Vacances, congés et jours fériés

Art. 46  1 Le Gouvernement fixe par voie 
d'ordonnance la durée des vacances 
auxquelles ont droit les employés, soit 
au minimum 20 jours ouvrables, ainsi 
que le mode de réduction du temps de 
vacances en cas d'empêchement de 
travailler. La durée du droit aux vacan-
ces pour les employés dès 50 ans est 
fixée à 25 jours ouvrables au minimum.
2 Les enseignants ont droit à une pério-
de de vacances correspondantes. Ces 
vacances sont toutefois prises durant le 
temps des vacances scolaires.
3 Les employés ont droit aux jours fériés 
et de grandes fêtes définis dans la loi 
cantonale sur les jours fériés officiels et 
le repos dominical.
4 Le Gouvernement fixe par voie d'or-
donnance la durée des congés auxquels 
ont droit les employés.

Comme pour l'horaire hebdomadaire, 
c'est désormais le Gouvernement qui 
fixe la durée des vacances, ainsi que 
des congés. 

Il est important d'introduire ici une règle 
de concordance avec le monde ensei-
gnant.

Les différents congés, tels que congés 
maternité, parentaux et d'adoption fe-
ront l'objet d'une réglementation précise 
dans l'ordonnance d'application. A cet 
égard, il est évident que le projet sou-
haite se démarquer aussi par ses as-
pects novateurs et sociaux.

Dispositions particulières

Art. 47  Le Gouvernement peut prévoir 
des dispositions particulières en matière 
d'horaire et de vacances pour les em-
ployés âgés de plus de 50 ans.

Une base légale est intégrée dans la loi 
afin de permettre au Gouvernement de 
légiférer en matière d'horaires pour les 
personnes âgées de plus de 50 ans. 

Exercice de charges publiques

Art. 16  1 L’autorité apte à nommer 
peut interdire à un fonctionnaire d’as-
sumer une charge publique lorsque 
l’exercice d’une telle charge peut por-
ter préjudice à l’accomplissement de 
ses devoirs de service.
2 L’éligibilité des fonctionnaires à des 
charges publiques est réglée par la loi 
d’incompatibilité.

Exercice de charges publiques

Art. 48  1 L'employé a droit à des con-
gés payés d'une durée maximale de 15 
jours par année pour l'exercice de char-
ges publiques.
2 L'autorité d'engagement peut limiter ou 
interdire l'exercice d'une charge publi-
que, dans la mesure où l'accomplisse-
ment d'une telle charge peut porter pré-
judice aux devoirs de service de l'em-
ployé.
3 L'exercice d'une charge publique porte 
notamment préjudice à l'accomplisse-
ment des devoirs de service lorsque : 
a) l'indépendance de l'employé en serait 

compromise;
b) l'employé se verrait confronté à des 

conflits d'intérêts;
c) la pleine capacité de travail de l'em-

ployé ne serait plus assurée.

Les dispositions en matière de charges 
publiques sont désormais précisées 
dans la loi et ne font que reprendre la 
pratique actuelle, basée sur une direc-
tive.
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4 Sont réservées les dispositions sur les 
incompatibilités.
5 Le Gouvernement règle par voie d'or-
donnance les conditions de l'exercice de 
charges publiques.

Congé non payé

Art. 49  1 L'employé peut solliciter un 
congé non payé pour accomplir une 
mission d'intérêt général ou pour toute 
autre raison importante.
2 Le congé peut être accordé par le 
Gouvernement ou par l'autorité dési-
gnée par lui.
3 Le Gouvernement règle par voie d'or-
donnance les conditions d'un tel congé.

Il est possible à l'employé de requérir 
des congés non payés.

Dans une volonté d'ouverture, il a été 
renoncé à dresser une liste exhaustive 
des motifs permettant de bénéficier d'un 
congé non payé. Lors du dépôt de cha-
que demande, il s'agit de procéder à 
l'examen des intérêts en présence. Ain-
si, selon les circonstances, un intérêt 
personnel pourra être admis comme 
«raison importante». L'ordonnance défi-
nira plus précisément les contours de 
cette notion.

Appui

Art. 50  Au cours de leur première an-
née d'activité, les employés bénéficient 
d'un soutien, notamment pédagogique, 
pour ce qui concerne les enseignants.

Cette norme existe actuellement spécifi-
quement pour les jeunes enseignants. 

L'intégration dans la loi sur le personnel 
permet ainsi à tout employé, au sein de 
l'administration ou dans l'enseignement, 
d'en bénéficier. L'appui est apporté par 
les collègues et chefs d'unité et con-
siste dans des conseils, la mise au cou-
rant et la formation pratique. 

Il est mis un accent tout particulier sur 
l'accueil et l'intégration des nouveaux 
employés.

Perfectionnement professionnel

Art. 51  1 L'employé a le droit et le de-
voir de se perfectionner.
2 Le chef de département ou le supé-
rieur hiérarchique peut astreindre un 
employé à suivre des cours de perfec-
tionnement.
3 Le Gouvernement règle par voie d'or-
donnance les modalités de prise en 
charge. Pour les enseignants, ces cours 
se déroulent en principe par moitié sur 
le temps scolaire.

Cette norme existant déjà dans la loi 
scolaire (article 98 LScol.), il est apparu 
important d'octroyer un même droit à 
l'ensemble des employés régis par la 
nouvelle loi. Ce droit peut aussi se révé-
ler être un devoir lorsque la personne 
ne se tient plus à jour dans son do-
maine d'activité.

Protection de la personnalité et de la 
santé

Art. 52  1 L'Etat assure la protection de 
la personnalité de ses employés.
2 Il prend les mesures nécessaires pour 
empêcher toute discrimination entre les 
employés, en particulier en relation avec 
le sexe, la race, la culture, l'origine, la 
croyance, le mode de vie.

Cette norme était inexistante dans l'an-
cien texte. Elle est introduite et précise 
la notion de protection de la personnali-
té.

Alors qu'actuellement, le groupe de 
confiance est institué par la voie d'une 
directive, le Gouvernement a souhaité y 
faire référence dans la nouvelle loi, 
marquant ainsi l'importance qui lui est 
accordée. 
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3 Il institue un groupe de confiance, 
composé de médiateurs, qui se tiennent 
à disposition des employés rencontrant 
des difficultés sur leur lieu de travail, 
pour une écoute et une résolution des 
conflits en toute confidentialité.
4 Il prend les mesures nécessaires de 
prévention des accidents et maladies 
professionnelles, ainsi que de protection 
de la santé.
5 Il prend en outre les mesures assurant 
la protection des données personnelles.

La nouvelle disposition permet ainsi une 
meilleure protection tant de la person-
nalité que de la santé de l'employé.

Protection contre les menaces

Art. 53  L'employeur prend les mesures 
nécessaires pour assurer la protection 
des employés contre les menaces ou 
les attaques en lien avec l'exercice de 
leur mission.

Cette norme, existante dans plusieurs 
cantons, est également introduite. Il 
s'agit de protéger l'employé face à toute 
agression en lien avec l'exercice de son 
activité. La rédaction du texte permet 
également des mesures d'anticipation.

Assistance juridique

Art. 54  Lorsqu'un employé est lésé par 
une infraction commise à son encontre 
dans l'exercice de ses fonctions ou lors-
qu'il est lui-même l'objet d'une plainte, le 
Gouvernement peut lui accorder, au vu 
des circonstances, une assistance juri-
dique.

Alors que certaines dispositions spéci-
fiques le prévoient, par exemple pour le 
corps de police, le principe d'assistance 
juridique a été introduit pour tous les 
employés. Le Gouvernement procède à 
l'examen des circonstances afin de défi-
nir s'il y a ou non octroi.

Liberté d’association

Art. 41  La liberté d’association est ga-
rantie aux fonctionnaires.

Participation

Art. 42  Le Parlement règle les modali-
tés de la participation des fonction-
naires au sein de l’administration.

Droit de grève

Art. 43  1 Le droit de grève est reconnu 
aux fonctionnaires.
2 Il peut être réglementé par le Parle-
ment.
3 La participation licite d’un fonction-
naire à une grève ne peut entraîner de 
mesure disciplinaire à son égard, ni 
constituer un motif de licenciement.

Liberté d'association et droit de grève

Art. 55  1 La liberté d'association et le 
droit de grève sont garantis conformé-
ment à la Constitution de la République 
et Canton du Jura.
2 Toute grève doit être précédée d'un 
préavis.
3 En cas de grève, aucune rémunération 
n'est versée pour les heures de travail 
non effectuées.
4 La participation licite d'un employé à 
une grève ne peut entraîner de mesure 
à son encontre, ni constituer un motif de 
licenciement.
5 Un service minimum doit être assuré 
notamment dans le secteur de la prise 
en charge des élèves de la scolarité 
obligatoire, de la police, de la prison, 
des tribunaux, des ponts et chaussées, 
des soins et de l'informatique. Le Gou-
vernement en règle les modalités par 
voie d'ordonnance.

Si cette notion était déjà présente dans 
l'ancien texte, elle est précisée, notam-
ment en ce qui concerne l'exercice du 
droit de grève, de même que ses moda-
lités et conséquences.

Des dispositions d'application seront é-
dictées pour préciser les différentes no-
tions, par voie d'ordonnance.
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Consultation

Art. 56  Les employés sont consultés 
par le supérieur hiérarchique dans tou-
tes les affaires importantes qui les con-
cernent.

S'agissant de l'information et de la com-
munication, l'employé est désormais 
consulté pour les affaires importantes 
qui le concernent. En l'espèce, la con-
sultation ne peut être systématique, au 
risque de bloquer des processus déjà 
très lourds, raison pour laquelle le ter-
me «affaires importantes» a toute son 
utilité.

Inventions

Art. 18  1 Les inventions, brevetables 
ou non, que le fonctionnaire a faites 
dans l’exercice de ses fonctions, ap-
partiennent à l’Etat.
2 Si l’invention a une réelle importance 
économique, son auteur a droit à une 
récompense équitable fixée par le 
Gouvernement.

Inventions, droit d'auteur

Art. 57  1 Les inventions d'un employé 
et les designs qu'il a créés, ou à l'élabo-
ration desquels il a pris part, dans l'ac-
complissement de son travail et confor-
mément à ses obligations, appartien-
nent à l'employeur, qu'ils puissent être 
protégés ou non.
2 Par accord écrit, l'employeur peut se 
réserver un droit sur les inventions que 
l'employé a faites et sur les designs qu'il 
a créés dans l'accomplissement de son 
travail mais en dehors de son cahier des 
charges.
3 L'employé qui a fait une invention ou 
créé un design visé à l'alinéa 2 en in-
forme par écrit le Gouvernement; celui-
ci lui fait savoir par écrit dans les six 
mois s'il entend acquérir ou lui laisser 
l'invention ou le design.
4 Si l'invention ou le design n'est pas 
laissé à l'employé, l'employeur peut lui 
verser une rétribution spéciale équita-
ble, compte tenu de toutes les circons-
tances, notamment de la valeur écono-
mique de l'invention ou du design, de la 
collaboration de l'employeur et de ses 
auxiliaires, de l'usage qui a été fait de 
ses installations, ainsi que des dépen-
ses de l'employé et de sa situation.
5 Les dispositions ci-dessus s'appliquent 
par analogie aux œuvres créées par 
l'employé.

En l'espèce et une fois n'est pas cou-
tume, les règles du Code des obliga-
tions ont été reprises, y compris en ce 
qui concerne la notion de design, avec 
une modification de style uniquement, 
afin de préciser ces notions et spéciale-
ment celles en lien avec le droit d'au-
teur qui étaient plutôt succinctement ré-
glées dans le texte actuel.

Certificat et attestation de travail

Art. 58  1 Sur requête adressée au Ser-
vice des ressources humaines, l'em-
ployé peut demander en tout temps un 
certificat de travail portant sur la nature 
et la durée des rapports de service, ain-
si que sur la qualité de ses prestations, 
de son comportement et de ses apti-
tudes.
2 Une attestation de travail portant uni-
quement sur la nature et la durée des 
rapports de service pourra, à sa de-
mande, également lui être fournie.

Plusieurs pratiques, dont celle en ma-
tière de fourniture de certificat de tra-
vail, ont été formalisées dans le nou-
veau texte. Certains éléments étaient 
réglés précédemment dans la législa-
tion d'application. Ici, en les intégrant 
dans la loi, ces notions acquièrent une 
force certaine.
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3 Ces documents sont établis par le Ser-
vice des ressources humaines, en colla-
boration avec le supérieur hiérarchique 
ou le chef de service ou d'office et cosi-
gnés par eux.

Section 6 : Responsabilité des em-
ployés

Responsabilité civile envers des tiers

Art. 27  1 L’Etat répond du dommage 
causé sans droit à un tiers par un fonc-
tionnaire dans l’exercice de ses fonc-
tions. 
2 Le lésé n’a aucune action contre le 
fonctionnaire fautif.
3 Lorsqu’un tiers réclame des domma-
ges-intérêts, l’Etat en informe immé-
diatement le fonctionnaire fautif.
4 Lorsque l’Etat est tenu de réparer le 
dommage causé, il dispose d’une ac-
tion récursoire contre le fonctionnaire 
fautif, même après la résiliation des 
rapports de service. Celle-ci se prescrit 
par un an dès le jour où la responsabi-
lité de l’Etat a été reconnue par juge-
ment, transaction, acquiescement ou 
d’une autre manière.

Responsabilité civile envers des tiers

Art. 59  1 L'Etat répond du dommage 
causé sans droit à un tiers par un em-
ployé dans l'exercice de sa mission.
2 Le lésé n'a aucune action contre l'em-
ployé.
3 L'action en dommages-intérêts se 
prescrit par un an à compter du jour où 
le lésé a eu connaissance du dommage 
et, dans tous les cas, par 10 ans dès le 
jour où le fait dommageable s'est pro-
duit.
4 Lorsqu'un tiers réclame des domma-
ges-intérêts, l'Etat en informe immédia-
tement l'employé.
5 Lorsqu'il est tenu de réparer le dom-
mage causé, l'Etat dispose d'une action 
récursoire contre l'employé qui a com-
mis une faute de manière intentionnelle 
ou par négligence grave, même après la 
résiliation des rapports de service. L'ac-
tion se prescrit par un an dès le jour où 
la responsabilité de l'Etat a été recon-
nue par jugement, transaction, acquies-
cement ou d'une autre manière.

Les dispositions relatives à cette sec-
tion ont été reprises de l'actuelle loi et 
complétées. A cet égard, un alinéa spé-
cifique a été introduit pour définir les 
règles en matière de prescription, ceci 
afin d'assurer une plus grande sécurité 
juridique.

Responsabilité civile envers l’Etat

Art. 28  1 Le fonctionnaire répond en-
vers l’Etat du dommage qu’il lui cause 
directement en violant intentionnelle-
ment ou par négligence grave les de-
voirs de sa fonction.
2 Le Gouvernement désigne les fonc-
tionnaires qui sont soumis à l’obliga-
tion de fournir une caution. Il définit le 
montant de celle-ci et détermine la for-
me sous laquelle elle doit être donnée.
3 L’Etat peut astreindre le fonctionnaire 
à conclure une assurance de respon-
sabilité civile pour les dommages qu’il 
peut causer dans l’exercice de ses 
fonctions.

Responsabilité civile envers l'Etat

Art. 60  1 L'employé répond envers l'Etat 
du dommage qu'il lui cause directement 
en violant intentionnellement ou par né-
gligence grave les devoirs de sa fonc-
tion.
2 L'Etat peut astreindre l'employé à con-
clure une assurance de responsabilité 
civile pour les dommages qu'il peut cau-
ser dans l'exercice de ses fonctions.

L'alinéa de la loi actuelle relatif au dépôt 
d'une caution pour certaines fonctions 
particulières a été abandonné, du fait 
même que la disposition n'est plus du 
tout appliquée actuellement.

Etendue de la réparation

Art. 29  1 Lorsque plusieurs fonction-
naires ont causé ensemble un dom-
mage, ils ne répondent envers l’Etat 
que proportionnellement à leurs fautes.

Etendue de la réparation

Art. 61  1 Lorsque plusieurs employés 
ont causé ensemble un dommage, ils ne 
répondent envers l'Etat que proportion-
nellement à leurs fautes.

La disposition a été reprise du droit ac-
tuel; elle a toutefois été simplifiée sur le 
plan rédactionnel.
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2 Font règle pour le surplus les disposi-
tions des articles 41 et suivants du Co-
de des obligations concernant les pré-
tentions dérivant d’actes illicites.

2 Font règles pour le surplus les disposi-
tions des articles 41 et suivants du Code 
des obligations.

Responsabilité pénale

Art. 34  1 Les dispositions des lois pé-
nales fédérales et cantonales et du 
Code de procédure pénale sont appli-
cables aux poursuites pénales enga-
gées contre un fonctionnaire pour vio-
lation des devoirs à sa charge.
2 Les membres du Gouvernement et 
du Tribunal cantonal ne peuvent être 
l’objet de poursuites pénales pour vio-
lation des devoirs à leur charge 
qu’avec l’autorisation du Parlement.

Responsabilité pénale

Art. 62  1 Les dispositions des lois péna-
les fédérales et cantonales sont appli-
cables aux poursuites pénales enga-
gées contre un employé pour violation 
des devoirs de sa charge.
2 Les membres du Gouvernement, les 
juges et les procureurs ne peuvent être 
l'objet de poursuites pénales pour viola-
tion des devoirs de leur charge qu'avec 
l'autorisation du Parlement.

La disposition a été reprise du droit ac-
tuel; elle a également été simplifiée sur 
le plan rédactionnel.

Section 7 : Modification et résilia-
tion des rapports de service Section 7 : Mutations

Affectation à d’autres tâches et muta-
tion

Art. 12  1 Tout fonctionnaire peut être 
affecté à des tâches n’entrant pas 
dans son activité habituelle si les be-
soins du service l’exigent.
2 Un autre poste peut être attribué au 
fonctionnaire :
a) si ses aptitudes ne correspondent 

plus aux exigences de la fonction
ou 
b) lorsque l’organisation de l’adminis-

tration ou la rationalisation des tâ-
ches l’exige

3 En cas de mutation due à des apti-
tudes insuffisantes, le fonctionnaire ac-
quiert en principe le statut afférent à 
son nouveau poste.
3bis Les modalités de mutation sont 
fixées par voie d’ordonnance.
4 Tout fonctionnaire qui satisfait aux 
exigences d’un poste vacant, ou sur le 
point de l’être, peut, à sa demande ou 
avec son consentement, y être nommé 
sans mise au concours publique.

Principe 

Art. 63  L'employé peut être muté ou 
transféré à un autre poste, lorsque :
a) l'organisation ou la rationalisation 

l'exige;
b) l'aptitude de l'employé ne correspond 

plus aux exigences de sa fonction;
c) l'employé en fait la demande.

L'actuelle ordonnance sur les mutations 
a été intégrée dans la nouvelle loi, com-
plétant ainsi le projet sur un point parti-
culièrement important.

a) Mutation à des fins d'organisation ou 
de rationalisation

Art. 64  1 En cas de réorganisation ou 
de rationalisation des tâches de l'admi-
nistration et des écoles publiques, l'em-
ployé peut être transféré à un emploi en 
principe de niveau équivalent à celui 
qu'il occupait.

Cf. commentaire ad article 63.  

Dans le cadre de la consultation, la 
question a été posée de limiter le droit 
au traitement sur une période. Compte 
tenu de la pratique actuelle et des tex-
tes en vigueur, la garantie du salaire 
nominal n'a pas été abolie.
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2 L'employé transféré a droit au maintien 
de son traitement nominal.

b) Mutation pour aptitudes ne corres-
pondant plus aux exigences de la fonc-
tion

Art. 65  1 Lorsqu'en dépit des mesures 
qui ont été prises en vue de l'améliora-
tion des performances, les aptitudes 
d'un employé ne correspondent plus 
aux exigences de sa fonction, celui-ci 
peut être affecté à un poste vacant.
2 Le Gouvernement se fonde, dans cha-
que cas, sur un rapport d'enquête établi 
par le Service des ressources humai-
nes.
3 L'employé muté acquiert le statut affé-
rent à son nouveau poste. Il est rémuné-
ré conformément à la classification va-
lable pour ce dernier et n'a pas droit au 
maintien de son traitement nominal. Il 
garde le bénéfice de ses annuités.

Cf. commentaire ad article 63.

Parmi les mesures pouvant être prises 
en vue de l'amélioration des performan-
ces de l'employé, on peut citer par 
exemple des cours de formation conti-
nue.

Le Service des ressources humaines in-
terviendra, en appui des responsables 
d'unités, afin de fixer les objectifs d'a-
mélioration et les moyens à mettre en 
œuvre pour y parvenir.

c) Mutation volontaire

Art. 66  1 Une mutation volontaire ne 
peut intervenir, en règle générale, qu'à 
un poste de niveau équivalent ou infé-
rieur à celui occupé jusqu'à présent.
2 L'article 66, alinéa 3, s'applique.

Cette notion de mutation volontaire n'é-
tait jusqu'à présent pas formalisée dans 
les textes. 

Il convient de remarquer que, de plus 
en plus souvent, des employés postu-
lent à d'autres postes, et pas forcément 
toujours avec l'objectif de gagner plus 
mais bien souvent en vue d'acquérir 
une nouvelle expérience professionnel-
le ou de s'investir dans un nouveau 
challenge.

Les modalités de la mutation seront 
précisées par voie d'ordonnance.

Section 8 : Cessation des rapports de 
service

Causes

Art. 67  Les rapports de service pren-
nent fin par :
a) le décès;
b) la retraite;
c) l'invalidité totale;
d) un commun accord;
e) la démission;
f) le licenciement pour suppression 

d'emploi;
g) le licenciement ordinaire;
h) le licenciement extraordinaire.

Vu la suppression de la période de 
fonction, la liste des causes de cessa-
tion des rapports de service a été com-
plétée et amendée. 

Décès

Art. 68  Les rapports de service cessent 
de plein droit le jour du décès.

Si les rapports de service cessent, le 
droit au traitement peut se prolonger en 
fonction de la situation familiale de l'em-
ployé décédé.
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Retraite à l'âge terme

Art. 69  1 L'employé est en principe mis 
d'office à la retraite à la fin du mois au 
cours duquel il atteint l'âge fixé par la loi 
fédérale sur l'assurance-vieillesse et 
survivants (LAVS) pour l'ouverture du 
droit à une rente de vieillesse simple.
2 Le Gouvernement peut déroger à cette 
limite d'âge dans des cas exceptionnels 
et avec l'accord de l'employé, notam-
ment lorsque son remplacement s'avère 
difficile et qu'une vacance de poste est 
préjudiciable au bon fonctionnement de 
l'Etat.

La référence reste toujours la loi sur 
l'AVS pour définir la retraite à l'âge ter-
me.

Le Gouvernement envisage d'étudier un 
projet de loi spécifique de retraite antici-
pée, inspiré du modèle fribourgeois (cf. 
article 73).  

Dispositions particulières pour le corps 
enseignant et de police

Art. 70  1 Pour le corps enseignant, les 
rapports de service cessent de plein 
droit à la fin du semestre scolaire la plus 
proche de la date où l'âge mentionné à 
l'article 69, alinéa 1, est atteint.
2 Les rapports de service des membres 
du corps de police cessent de plein droit 
le dernier jour du mois au cours duquel 
ceux-ci atteignent l'âge de 60 ans.

Les contingences du monde enseignant 
et de la police impliquent des disposi-
tions spécifiques en matière de retraite, 
comme aujourd'hui.

Retraite anticipée décidée par l'employé

Art. 71  L'employé peut prendre une re-
traite anticipée aux conditions du décret 
concernant la Caisse de pensions de la 
République et Canton du Jura.

L'actuel décret sur la Caisse de pen-
sions de la RCJU, de même que la nou-
velle loi sur la Caisse de pensions, le 
prévoyant, tout employé peut décider 
de partir en retraite anticipée, si les con-
ditions fixées par le décret sont réali-
sées.

Retraite anticipée en cas de suppres-
sion d'emploi

Art. 72  1 En lieu et place d'un licencie-
ment ordinaire ou consécutif à une sup-
pression d'emploi, l'autorité peut propo-
ser à l'employé une retraite anticipée, 
totale ou partielle, dès la fin du mois au 
cours duquel il atteint l'âge de 58 ans, 
pour autant que celle-ci intervienne aux 
conditions de la législation concernant la 
Caisse de pensions de la République et 
Canton du Jura.
2 Dans ce cas, l'autorité alloue une in-
demnité sous forme de capital qui équi-
vaut à 9 mois de traitement au maxi-
mum.

Une nouveauté de taille : en lieu et 
place d'un licenciement ordinaire ou 
pour suppression de poste, il peut être 
proposé à l'employé dès l'âge de 58 
ans de prendre une retraite anticipée, 
avec le versement d'une indemnité 
sous la forme d'un capital.

Parmi les commentaires reçus dans le 
cadre de la consultation, il est proposé 
de retenir plutôt l'âge de 60 ans en lieu 
et place de 58 ans et une indemnité li-
mité à 6 mois.

Encouragement à la retraite anticipée

Art. 73  Le Parlement peut, par voie de 
décret, prendre, à titre temporaire ou de 
manière durable, des mesures d'encou-
ragement à la prise volontaire de la re-
traite avant l'âge terme.

Cette disposition permet au Parlement 
d'adopter une règlementation en ma-
tière de retraite anticipée. Le Gouverne-
ment envisage d'étudier et de proposer 
un projet de décret spécifique de re-
traite anticipée, inspiré du modèle fri-
bourgeois (cf. article 73).  
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Alors que certains considèrent cette 
proposition comme un peu «molle», les 
autres considèrent qu'à ce jour, cette 
norme est un mauvais signe au vu du 
vieillissement de la population.

Invalidité

Art. 74  1 Les rapports de service pren-
nent fin d'office deux ans après le début 
d'une incapacité totale de travail.
2 S'il est probable que l'employé puisse 
recouvrer une capacité de travail totale 
ou partielle à l'issue de ce délai de deux 
ans, l'autorité peut prolonger les rap-
ports de service.
3 L'octroi d'une rente entière d'invalidité 
en application de la loi fédérale sur l'as-
surance invalidité (LAI) met fin aux rap-
ports de service.
4 En cas d'invalidité partielle, le contrat 
est adapté en conséquence. Si l'em-
ployé n'est plus à même d'exercer son 
activité antérieure, un autre poste cor-
respondant à ses capacités lui est pro-
posé. En cas d'impossibilité, le contrat 
est résilié moyennant le respect des dé-
lais prévus à l'article 75.

Les règles en matière d'invalidité sont 
complétées et précisées, notamment en 
ce qui concerne le délai de fin des rap-
ports de service.

Les modalités sont également préci-
sées lorsque l'invalidité est partielle, 
ainsi que les conséquences sur l'enga-
gement.

Délais de congé ordinaire

Art. 75  1 Le délai de congé est, de part 
et d'autre, d'un mois la première année 
de service, de 2 mois de la deuxième à 
la cinquième année de service, de 3 
mois de la sixième à la neuvième année 
de service et de 6 mois ultérieurement. 
2 Le congé peut être donné pour la fin 
de chaque mois pour le personnel de 
l'administration cantonale et pour la fin 
d'un semestre scolaire pour les ensei-
gnants des écoles publiques.

La nouvelle loi introduit désormais des 
délais de résiliation qui sont fonction de 
la durée des rapports de service. Les 
délais prévus sont similaires pour l'em-
ployé et l'employeur.

Il est proposé de retenir un délai relati-
vement étendu en cas de longs rap-
ports de service.

Le délai de 6 mois devrait, selon cer-
taines prises de position, être limité uni-
quement aux cadres.

Résiliation d'un commun accord

Art. 76  Les rapports de service peuvent 
être résiliés d'un commun accord pour 
un terme choisi et selon les modalités 
convenues entre les parties.

Si la résiliation d'un commun accord 
était déjà pratiquée dans les faits, il est 
proposé qu'elle soit désormais ancrée 
dans la loi. 

Cette disposition permettra notamment 
de conclure des conventions entre les 
parties.

Démission

Art. 45  1 Le fonctionnaire peut en tout 
temps se démettre de ses fonctions 
pour la fin d’un mois. Trois mois à l’a-
vance, pour la fin d’un mois, il adresse 
sa démission à l’autorité qui l’a nom-
mé.

Démission

Art 77  1 L'employé peut démissionner, 
moyennant le respect des délais prévus 
à l'article 75.
2 La démission est notifiée à l'autorité 
d'engagement ou à l'instance désignée 
par elle.

Si les délais sont, comme déjà indiqué, 
identiques pour l'employé et l'employ-
eur, il est expressément prévu que le 
délai peut être écourté avec l'accord de 
l'employeur.
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2 Cette dernière peut accepter une dé-
mission donnée dans un délai plus 
court.

3 Cette dernière peut accepter une dé-
mission donnée dans un délai plus 
court.

Licenciement en temps inopportun

Art. 78  1 Si les rapports de service ont 
duré 3 mois au moins, l'autorité ne peut 
pas résilier le contrat :
a) pendant que l'employé accomplit un 

service obligatoire, civil ou militaire, 
ou dans la protection civile, en vertu 
de la législation fédérale, pendant 
qu'il sert dans un service de la Croix-
Rouge ou encore pendant les 4 se-
maines qui précèdent et qui suivent 
ce service pour autant qu'il ait duré 
plus de 11 jours;

b) pendant une incapacité de travail to-
tale ou partielle résultant d'une mala-
die ou d'un accident non imputables 
à la faute de l'employé, et cela durant 
30 jours au cours de la première an-
née de service, durant 90 jours de la 
deuxième à la cinquième année de 
service et durant 180 jours à partir de 
la sixième année de service;

c) pendant la grossesse et au cours des 
congés de maternité et d'allaitement 
d'au maximum 20 semaines qui sui-
vent l'accouchement;

d) pendant que l'employé participe, a-
vec l'accord de l'employeur, à un ser-
vice d'aide à l'étranger ordonné par 
l'autorité fédérale.

2 Le congé donné pendant une des pé-
riodes prévues à l'alinéa précédent est 
nul; si le congé a été donné avant l'une 
de ces périodes et si le délai de congé 
n'a pas expiré avant cette période, ce 
délai est suspendu et ne continue à cou-
rir qu'après la fin de la période.
3 Lorsque les rapports de travail doivent 
cesser à un terme, tel que la fin d'un 
mois ou d'une semaine de travail, et que 
ce terme ne coïncide pas avec la fin du 
délai de congé qui a recommencé à 
courir, ce délai est prolongé jusqu'au 
prochain terme.

Dès lors que la période de fonction dis-
paraît, il s'agit de prévoir une nouvelle 
procédure de licenciement. 

Il est donc nécessaire d'introduire aussi 
des règles de protection pour les em-
ployés malades ou accidentés. 

C'est ce qui est fait à l'article 78 qui est 
une reprise du Code des obligations, 
avec une protection étendue pour les 
femmes qui allaitent durant les quatre 
semaines qui suivent le congé materni-
té.

Licenciement pour cause de suppres-
sion de fonction

Art. 46  1 Lorsque sa fonction est sup-
primée et qu’il n’est pas possible de lui 
trouver, dans l’administration, un em-
ploi correspondant à ses capacités, 
tout fonctionnaire peut être licencié.
2 Il a droit à son traitement jusqu’à la 
fin du délai de licenciement, qui est de 
six mois pour la fin d’un mois.

Licenciement pour suppression d'emploi

Art. 79  1 Lorsque son emploi est suppri-
mé et qu'il n'est pas possible de lui trou-
ver, dans l'administration ou dans une 
école publique, un emploi correspon-
dant aux capacités de l'employé, celui-ci 
peut être licencié, moyennant un délai 
de congé de 6 mois.

Dans cette disposition, le lien est fait a-
vec la mutation pour le cas où l'employé 
se verrait attribuer un nouveau poste.

Le Service des ressources humaines 
apportera une aide efficace à l'employé, 
tout en étant précisé qu'une obligation 
de résultat ne pourra jamais être garan-
tie dans ce type de prestation. Lors d'u-
ne suppression d'emploi, il s'agira idéa-
lement de retrouver à l'employé un em-
ploi de même nature à celui qui est per-
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3 Le Gouvernement lui alloue une in-
demnité équitable en fonction de son 
âge et de ses années de service.
4 Dans tous les cas, le Service du per-
sonnel apportera une aide efficace au 
fonctionnaire licencié afin qu’il puisse 
retrouver un emploi.

2 Dans le cas où un nouveau poste est 
attribué à l'employé, les règles sur la 
mutation s'appliquent.
3 Le Service des ressources humaines 
apporte une aide appropriée à l'employé 
licencié pour l'aider à retrouver un em-
ploi.

du. Le succès d'un reclassement pas-
sera souvent par la mise en œuvre d'u-
ne formation complémentaire, des en-
tretiens réguliers, une recherche de so-
lutions en concertation avec l'employé.

Dans le cadre de la consultation, cer-
tains considèrent comme trop long le 
délai de 6 mois et lui préfèreraient un 
délai réduit de 3 mois.

A noter que le refus d'un nouveau poste 
par l'employé, sans motifs, supprime 
son droit à l'indemnité.

Prestations aux fonctionnaires non ré-
élus ou licenciés

Art. 48  Le Gouvernement fixe les 
conditions dans lesquelles le fonction-
naire déchu de ses droits aux presta-
tions statutaires d’une institution de 
prévoyance du Canton, à la suite d’une 
non-réélection ou d’un licenciement, 
pourra être mis au bénéfice d’une in-
demnité.

Indemnité en cas de suppression d'em-
ploi

Art. 80  1 Le Gouvernement alloue une 
indemnité à l'employé dont le poste est 
supprimé en tout ou en partie.
2 Le montant de l'indemnité équivaut à :
a) un mois de traitement si l'employé 

peut justifier d'une année de service 
au moins;

b) 3 mois de traitement si l'employé 
peut justifier de 5 années de service 
au moins;

c) 4 mois de traitement si l'employé 
peut justifier de 8 années de service 
au moins et s'il est âgé de 35 ans ré-
volus;

d) 5 mois de traitement si l'employé 
peut justifier de 12 années de service 
au moins et s'il est âgé de 40 ans ré-
volus;

e) 6 mois de traitement si l'employé 
peut justifier de 15 années de service 
au moins et s'il est âgé de 45 ans ré-
volus.

3 Le Gouvernement peut augmenter le 
montant de l'indemnité pour les cas de 
rigueur, notamment en fonction des diffi-
cultés de reclassement de l'employé. 
L'indemnité ne peut en aucun cas excé-
der 9 mois.
4 L'indemnité est versée sous la forme 
d'un capital. Elle est due au moment où 
les rapports de service prennent fin ou 
au moment où la diminution du taux 
d'occupation devient effective. Dans 
cette dernière hypothèse, le montant est 
versé au pro rata du taux d'occupation 
supprimé.

Dans l'actuelle loi, il était déjà prévu le 
versement d'une indemnité en cas de 
suppression de fonction. 

Dans le projet, ce principe subsiste, 
mais une règle est posée afin de calcu-
ler l'indemnité. Celle-ci est désormais 
versée en fonction de l'ancienneté et de 
l'âge de l'employé.

L'échelle retenue qui s'inspire du sys-
tème existant au sein du corps ensei-
gnant ne fait pas l'unanimité parmi les 
personnes consultées, en ce sens que 
certains estiment que l'indemnité ne de-
vrait pas dépasser 6 mois, tandis que 
d'autres estiment qu'elle devrait être 
plus élevée.

Licenciement pour des motifs justifiés

Art. 47  1 L’autorité qui a nommé un 
fonctionnaire peut le licencier pour des 
motifs justifiés.

Licenciement ordinaire
a) Pendant la période probatoire

Art. 81  La résiliation au cours de la pé-
riode probatoire fait l'objet d'une notifica-
tion écrite, moyennant le respect des 
délais prévus à l'article 75.

Il convient de distinguer le licenciement 
au cours de la période probatoire du 
non renouvellement à l'issue de cette 
période. En cours de période, l'engage-
ment peut être résilié moyennant le res-
pect des délais.
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2 Sont considérés comme motifs justi-
fiés toutes circonstances qui, d’après 
les règles de la bonne foi, font admet-
tre que les rapports de service ne peu-
vent être poursuivis, notamment dans 
les cas suivants :
a) perte de l’exercice des droits civils ;
b) incapacité professionnelle dûment 

constatée ;
c) inaptitude dûment constatée à ob-

server les devoirs généraux de la 
fonction.

3 L’autorité qui a nommé le fonctionnai-
re doit l’inviter préalablement à s’expri-
mer par écrit sur les motifs invoqués 
contre lui.
4 La décision de licenciement est noti-
fiée au fonctionnaire par écrit, avec in-
dication des motifs retenus et des 
voies de recours.
5 Le délai de licenciement est de trois 
mois, pour la fin d’un mois.
6 Est réservé le droit du fonctionnaire 
de demander à l’Etat des dommages 
et intérêts pour licenciement injustifié.

Fin et renouvellement des rapports de 
service

Art. 49  1 Les rapports de service pren-
nent fin à l’expiration de la période ad-
ministrative.
2 En principe, l’autorité compétente 
procède à la confirmation générale 
pour une nouvelle période.
3 Lorsque l’Etat a l’intention de renon-
cer aux services d’un fonctionnaire, ce-
lui-ci doit être avisé six mois avant l’ex-
piration de la période administrative.

b) Engagement de durée déterminée

Art. 82  L'engagement de durée déter-
minée prend fin automatiquement, à 
moins de la conclusion d'un contrat de 
durée indéterminée ou d'une prolonga-
tion de la période probatoire au sens de 
l'article 18.

A l'issue de la période probatoire, l'en-
gagement prend fin automatiquement, 
sans qu'il faille résilier, à moins de la 
conclusion d'un contrat de durée indé-
terminée ou de la prolongation de la pé-
riode.

c) Après la période probatoire

Art. 83  1 Après la fin de la période pro-
batoire, l'autorité peut licencier l'em-
ployé pour des motifs fondés. 
2 Cette condition est remplie notamment 
lorsque les prestations, le comporte-
ment ou les aptitudes de l'employé ne 
correspondent plus aux exigences du 
poste.

Du fait de la suppression de la période 
administrative, toute la procédure de ré-
siliation a dû être revue. 

Il est évident qu'au sein d'une adminis-
tration publique, la procédure mise en 
place doit respecter les principes de 
l'activité administrative (légalité, oppor-
tunité, intérêt public, pesée des intérêts, 
proportionnalité, égalité, bonne foi, non-
rétroactivité, diligence, efficacité et éco-
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3 La décision de licenciement est précé-
dée d'au moins deux évaluations formel-
les du travail, menées par le responsa-
ble hiérarchique, en collaboration avec 
le Service des ressources humaines ou 
tout autre service désigné par l'autorité 
d'engagement.
4 La première évaluation relève les 
points ne donnant pas satisfaction et 
fixe des objectifs d'amélioration. Un a-
vertissement écrit et motivé est adressé 
à l'employé par l'autorité.
5 Pour l'employé dont les aptitudes sont 
en cause, la voie de la mutation est ré-
servée.
6 Au terme du délai fixé dans l'avertisse-
ment, une deuxième évaluation formelle 
est conduite par le responsable hiérar-
chique, en présence d'un représentant 
du Service des ressources humaines et, 
si besoin, d'une autre personne dési-
gnée par le chef du département. L'em-
ployé peut se faire assister par une per-
sonne de son choix durant cette 
deuxième phase.
7 Si cette évaluation est négative, l'auto-
rité peut notifier le licenciement, avec in-
dication des motifs et voie de recours, 
après avoir permis à l'employé d'exercer 
son droit d'être entendu.
8 Lorsqu'un licenciement est déclaré dé-
pourvu de motifs objectivement fondés 
par l'autorité de recours, l'employé est 
en principe maintenu dans son poste. 
Toutefois, s'il y a eu cessation de fait 
des rapports de service et qu'une réinté-
gration de l'employé présenterait des 
difficultés importantes, l'employé peut 
prétendre au versement d'une indemnité 
de 6 à 12 mois de salaire, en lieu et pla-
ce d'une réintégration. En outre, aux 
mêmes conditions, l'autorité peut d'of-
fice prononcer la non-réintégration et al-
louer une indemnité de 6 à 12 mois de 
salaire.
9 Les droits envers les assurances et les 
institutions de prévoyance sont réser-
vés.

nomie). En l'espèce, le mécanisme mis 
en place prévoit au moins deux évalua-
tions formelles du travail. 

A cet égard, il convient de préciser que 
la procédure décrite à l'art. 83 intervient 
alors que des constats et des points 
d'effort auront déjà été mis en avant 
dans le cadre de l'entretien annuel.

A l'issue de la première évaluation, un 
avertissement est adressé à l'employé 
par écrit; il contient les motifs. Une se-
conde évaluation sera ensuite menée, 
laquelle pourra aboutir, si elle est néga-
tive, à un licenciement. L'employé aura 
connaissance du rapport sur lequel il 
pourra se prononcer avant que l'autorité 
ne prenne sa décision (droit d'être en-
tendu).

En vertu du principe de parallélisme des 
formes, l'autorité qui a procédé à l'enga-
gement est aussi l'autorité compétente 
pour décider de la résiliation.

La question de la réintégration en cas 
de licenciement dépourvu de motifs ob-
jectivement fondés est particulièrement 
sensible, tant du point de vue de l'em-
ployé que de l'employeur.

Une solution intermédiaire a finalement 
été retenue avec la formulation «l'em-
ployé est en principe maintenu dans 
son poste». De fait, la possibilité est of-
ferte aux deux parties au contrat de re-
noncer à la réintégration, moyennant le 
versement d'une indemnité.

c) Prescription

Art. 84  L'autorité ne peut pas ouvrir la 
procédure de licenciement plus d'une 
année après la découverte des faits et 
en tous les cas, pas plus de 10 ans 
après que les faits se sont produits.

Pour des questions de sécurité juridi-
que, il a été prévu une disposition sur la 
prescription.
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Libération de l'obligation de travailler

Art. 85  1 Durant le délai de congé, l'au-
torité peut libérer l'employé de l'obliga-
tion de travailler, notamment lorsque 
l'exercice de l'activité jusqu'à la fin des 
rapports de service n'est pas opportun.
2 Le salaire est dû jusqu'à la fin du con-
trat. Les soldes éventuels d'heures et de 
vacances sont réputés compensés du-
rant le temps de résiliation et ne don-
nent pas lieu à rétribution.
3 L'article 88 est réservé.

Lors d'un licenciement ou parfois même 
en cas de démission, il peut être préfé-
rable pour chacune des parties que 
l'employé soit libéré de l'obligation de 
travailler. 

Licenciement extraordinaire

Art. 86  1 L'employeur peut, en tout 
temps, résilier les rapports de service 
sans délai, pour de justes motifs.
2 Sont notamment considérées comme 
de justes motifs toutes les circonstances 
graves qui, selon les règles de la bonne 
foi, ne permettent pas d'exiger la conti-
nuation des rapports de service jusqu'au 
terme du délai de congé.
3 Lorsqu'un licenciement immédiat est 
déclaré dépourvu de justes motifs par 
l'autorité de recours, l'article 83, alinéa 
8, s'applique par analogie.

L'actuelle loi sur le statut prévoit déjà 
une procédure de résiliation pour de 
justes motifs. Toutefois, un délai de ré-
siliation de trois mois y est prévu. Pour 
les cas graves, l'existence d'un tel délai 
est choquante. Dès lors, le nouveau 
texte prévoit de pouvoir mettre un terme 
à un engagement «sans délai». 

Lien entre les procédures de licencie-
ment ordinaire et extraordinaire

Art. 87  L'autorité peut prononcer un li-
cenciement ordinaire en lieu et place 
d'un licenciement extraordinaire, si les 
circonstances le justifient, et vice-versa.

Le nouveau texte prévoit la possibilité 
de pouvoir passer d'une procédure à 
l'autre, en fonction de l'évolution des 
événements.

Suspension du fonctionnaire 

Art. 44  1 Lorsqu’un fonctionnaire com-
promet, par son attitude, la bonne mar-
che de l’administration, l’autorité qui l’a 
nommé peut prononcer préventive-
ment sa suspension immédiate.
2 En cas d’ouverture d’une enquête 
disciplinaire pour faute grave, cette 
mesure peut être accompagnée de la 
suppression totale ou partielle du trai-
tement.
3 Si la suspension se révèle injustifiée, 
le fonctionnaire est réintégré dans ses 
droits. Il recouvre notamment le traite-
ment dont il a été privé. Ses préten-
tions en dommages et intérêts sont ré-
servées.
4 Durant la suspension, le fonctionnaire 
reste affilié aux assurances et institu-
tions de prévoyance.

Suspension

Art. 88  1 L'autorité peut suspendre pro-
visoirement l'employé qui compromet la 
bonne marche de l'administration ou de 
l'école.
2 Si les faits invoqués paraissent consti-
tuer une violation grave des devoirs de 
service, la suspension d'activité peut ê-
tre accompagnée d'une suspension de 
traitement. L'employé reste affilié aux 
assurances et à l'institution de pré-
voyance.
3 Si la suspension s'avère ensuite injus-
tifiée, l'employé a droit au traitement 
dont il a été privé.
4 En dérogation de l'article 132 du code 
de procédure administrative, le recours 
contre une décision de suspension n'a 
pas d'effet suspensif. La décision le 
mentionne expressément.

La suspension a été quelque peu revue 
sur la forme, mais non sur le fond, 
compte tenu du fait que la procédure 
disciplinaire a été abandonnée dans le 
nouveau texte. 

La décision de suspension n'intervien-
dra que dans des cas graves et selon la 
pratique qui a été celle du Gouverne-
ment jusqu'à ce jour. L'autorité a tou-
jours usé de cet outil avec parcimonie.
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Section 8 : Réclamation dérivant 
des rapports de service Section 9 : Application de la loi

Autorité de conciliation

Art. 89  1 Il est constitué une autorité de 
conciliation, composée de sept mem-
bres, à savoir, de trois représentants dé-
signés par les partenaires sociaux, de 
trois représentants désignés par le Gou-
vernement, et d'un président désigné 
par les six membres en-dehors de ceux-
ci.
2 L'autorité de conciliation a pour tâche 
de concilier les parties dans tous les li-
tiges qui opposent l'employé à son em-
ployeur.
3 L'autorité de conciliation statue en cas 
d'échec de la conciliation.
4 Demeurent réservés les cas où la voie 
de l'action de droit administratif est ou-
verte.

Autre innovation introduite dans le pro-
jet : l'autorité de conciliation. Afin de fa-
ciliter le règlement des litiges en lien 
avec le nouveau texte, il est institué une 
autorité de conciliation qui aura pour 
tâche de concilier les parties, voire de 
statuer en cas d'échec de la concilia-
tion.

Cette autorité, similaire au Conseil de 
Prud'hommes, devrait permettre de ré-
gler une bonne partie des litiges et 
d'éviter les recours systématiques à la 
Chambre administrative.

Idéalement, l'autorité pourrait être prési-
dée par une personne au bénéfice d'u-
ne formation juridique complète, vrai-
semblablement un-e juge du Tribunal 
de première instance.

L'autorité de conciliation doit avoir la 
compétence de statuer en cas de non-
conciliation, par souci d'efficacité; de 
même, un passage «obligé» à l'autorité 
de conciliation permettra en principe 
d'éviter le recours immédiat à la Cham-
bre administrative. A noter toutefois que 
si globalement, l'autorité de conciliation 
a été perçue de manière positive, l'attri-
bution d'un pouvoir de décision à cette 
autorité n'est pas du goût de toutes les 
instances et personnes consultées. Il 
faut tout de même rappeler qu'un pou-
voir de décision est possible et qu'il est 
fait expressément référence à l'autorité 
de conciliation en matière de bail.

Recours et réclamation pécuniaire

Art. 51  Le Code de procédure admi-
nistrative fixe la procédure et la com-
pétence dans les matières suivantes :
a) recours du fonctionnaire envers l’E-

tat contre une décision touchant ses 
rapports de service et sa situation ;

b) réclamation pécuniaire du fonction-
naire envers l’Etat, découlant de 
ses rapports de service.

Recours

Art. 90  Toute décision prise en vertu de 
la présente loi et concernant la situation 
de l'employé peut faire l'objet d'un re-
cours auprès de la Chambre administra-
tive du Tribunal cantonal, après avoir 
fait l'objet d'une procédure devant l'auto-
rité de conciliation.

Les décisions prises par l'autorité de 
conciliation seront susceptibles de re-
cours devant la Chambre administra-
tive, dans un délai de 30 jours, comme 
c'est déjà le cas actuellement. La juris-
prudence restera ainsi toujours le fait du 
Tribunal cantonal.

L'ordonnance règlera la procédure et 
notamment l'articulation avec la procé-
dure de recours. 

Droit de plainte

Art. 50  1 Le droit de plainte est recon-
nu à tout fonctionnaire victime d’un 
traitement illégal ou incorrect de la part 
de ses supérieurs ou collaborateurs. 
2 Le chef du département intéressé ou 
le président du Tribunal cantonal sont 
compétents pour liquider les plaintes 
émanant d’un fonctionnaire relevant de 

Plainte

Art. 91  1 Tout employé qui s'estime vic-
time d'un traitement illégal ou incorrect 
de la part de ses supérieurs, de ses su-
bordonnés ou de collègues peut adres-
ser une plainte, par écrit, auprès de son 
chef de département.
2 Le chef de département traite les plain-
tes déposées. Le dépôt d'une plainte ne 

La procédure de plainte déjà connue 
sous le droit actuel est complétée, en 
ce sens qu'à l'avenir, la plainte ne don-
nera pas forcément droit à une déci-
sion. 

De plus, il a été prévu qu'en cas de dé-
part de l'employé ou lorsque la plainte 
devient sans objet, elle peut désormais 
être classée sans suite.
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leur autorité respective. donne pas droit à une décision.
3 Lorsque les rapports de service n'exis-
tent plus ou lorsque la plainte devient 
sans objet, la plainte peut être classée 
sans autre suite.
4 Demeurent réservées les autres voies 
de droit offertes par la législation.

Section 9 : Service du personnel, 
Commission du personnel, service 
médical

Section 10 : Consultation

Commission du personnel

Art. 53  Le Parlement  détermine la 
composition et les attributions de la 
commission du personnel.

Partenariat social 

Art. 92  1 L'Etat reconnaît comme parte-
naires les associations du personnel et 
les syndicats.
2 Le Gouvernement consulte les parte-
naires pour toutes les questions présen-
tant un intérêt général pour le person-
nel.
3 Dans les limites de la législation et des 
disponibilités budgétaires, le Gouverne-
ment négocie avec les partenaires les 
éléments suivants :
a) les conditions d'emploi et la rémuné-

ration du personnel de la fonction pu-
blique;

b) la durée du travail;
d) les suppressions d'emploi, dans la 

mesure où elles se traduisent par des 
licenciements ou par une modifica-
tion des conditions de travail.

4 Par négociation, les parties entendent 
l'échange de leurs points de vue dans le 
but de parvenir à un accord.
5 La négociation de questions spécifi-
ques à un secteur est l'affaire de l'orga-
nisation ou des organisations représen-
tant ce secteur.

La reconnaissance des associations de 
personnel et des syndicats comme par-
tenaires est intégrée désormais dans la 
loi, ainsi que les éléments essentiels de 
la Convention du 15 septembre 1994.

Section 11 : Dispositions transitoires

Dispositions transitoires

Art. 93  1 Nonobstant l'entrée en vigueur 
de la présente loi, les fonctionnaires 
nommés pour la période de fonction 
2007-2010 restent au bénéfice de ladite 
période jusqu'à son expiration. Jusqu'à 
cette échéance, la résiliation des rap-
ports de service ne peut intervenir que 
selon l'ancien droit.
2 Les contrats en cours à l'entrée en vi-
gueur de la présente loi sont adaptés à 
celle-ci. Les fonctionnaires nommés 
sont mis au bénéfice d'un contrat dès 
l'expiration de la période de fonction 
2007-2010.

Les fins de période de fonction entre 
fonctionnaires et enseignants ne coïnci-
dant pas, il a fallu trouver une solution 
permettant une entrée en vigueur éche-
lonnée de la nouvelle loi.
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3 Les procédures pendantes au moment 
de leur entrée en vigueur de la présente 
loi, notamment les résiliations, les en-
quêtes disciplinaires et les suspensions, 
restent soumises à l'ancien droit. Il ne 
peut plus être prononcé de sanction dis-
ciplinaire dès l'entrée en vigueur de la 
présente loi.

Section 10 : Disposition finale Section 12 : Dispositions finales

Dispositions d'exécution

Art. 94  Le Gouvernement règle par 
voie d'ordonnance les dispositions 
d'exécution de la présente loi.

Loi d’incompatibilité 

Article premier  La présente loi s’ap-
plique aux membres des autorités et 
aux magistrats de la République et 
Canton du Jura, aux fonctionnaires de 
l’administration cantonale, ainsi qu’au 
personnel des établissements auto-
nomes. 

Exercice de charges publiques 

Art. 4  L’autorité apte à nommer peut 
interdire à un fonctionnaire d’assumer 
une charge publique lorsque l’exercice 
de celle-ci nuit à l’accomplissement du 
devoir de service. 

Députés et suppléants 

Art. 6  Ne peuvent être ni député, ni 
suppléant au Parlement : 

1. les magistrats et les juges désignés 
ci-après :
a) les ministres; 
b) les magistrats de l’ordre judiciaire et 

les autres juges au sens de l’article 
6 de la loi d’organisation judiciaire 
(LOJ)4), lorsqu’ils sont élus par le 
Parlement;3) 

c) …5) ; 
d) …5) ; 
e) …5) ; 
f) …5) ; 
g) …5) ; 
h) le président de la commission can-

tonale des recours en matière d’im-
pôts; 

i) les préposés aux Offices des pour-
suites et faillites;

Modification de la loi d'incompatibilité

Art. 95   La loi d'incompatibilité du 29 
avril 1982 est modifiée comme il suit :

Article premier (nouvelle teneur)

Article premier  La présente loi s’ap-
plique aux membres des autorités et 
aux magistrats de la République et 
Canton du Jura, aux employés de l'E-
tat, aux enseignants des écoles pu-
bliques, ainsi qu’au personnel des 
établissements autonomes.

Article 4 (nouvelle teneur)

Art. 4  L’autorité apte à nommer peut 
interdire à un employé de l'Etat ou à 
un enseignant d'une école publique 
d’assumer une charge publique lors-
que l’exercice de celle-ci nuit à l’ac-
complissement du devoir de service.

Article 6, chiffres 2 (nouvelle teneur) 
et 3 (abrogé)

2. les secrétaires des ministres, du 
chancelier et du Service de l'informa-
tion et de la communication, les em-
ployés du Parlement, les chefs d'uni-
tés (services, offices, sections et bu-
reaux), de même que leurs adjoints, 
le chimiste cantonal, le médecin can-
tonal, le pharmacien cantonal, le di-
recteur du Centre médico-psycholo-
gique, les délégués aux transports, à 
l'énergie, le directeur général et les 
directeurs de divisions du Centre ju-
rassien d'enseignement et de forma-
tion, le commandant de la police can-
tonale, le chef de la gendarmerie ter-
ritoriale, le chef des opérations circu-
lation, le chef de la sécurité et de la 
protection de la population, le chef de 
la sûreté, les greffiers du Tribunal de 
première instance et du Tribunal can-
tonal;

Au vu de la levée de boucliers dans le 
cadre de la consultation, le texte a été 
intégralement revu. La règle est ainsi 
désormais de permettre un accès au 
plus grand nombre, avec néanmoins 
des exceptions, selon une liste de fonc-
tions qui se veut exhaustive. Le souci 
de garantir une égalité de traitement à 
l'ensemble du personnel est respecté. 

C'est ainsi une solution d'ouverture qui 
prévaut.

Pour la refonte d'une disposition aussi 
importante, qui avait de surcroît provo-
qué le plus de réactions lors du proces-
sus de consultation, il a été procédé à 
une étude comparative des solutions en 
vigueur dans les autres cantons ro-
mands. La solution qui est proposée 
dans la législation d'application s'inspire 
ainsi notamment des législations neu-
châteloises, genevoises et fribourgeoi-
ses, textes qui ont paru les plus perti-
nents.
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Texte actuel de loi Projet de loi Commentaires

2. les fonctionnaires de l’administra-
tion cantonale à l’exception des ensei-
gnants; 

3. les directeurs des écoles canto-
nales; 

4. le directeur général, le directeur ad-
joint et les directeurs des succursales 
de la Banque cantonale du Jura; 

5. le directeur de l’Etablissement d’as-
surance immobilière; 

6. l’administrateur de la Caisse de 
pensions.

3. (Abrogé.)

Modification de la loi scolaire

Art. 96  La loi du 20 décembre 1990 sur 
l'école enfantine, l'école primaire et l'éco-
le secondaire (loi scolaire) est modifiée 
comme il suit ::

Titre cinquième (nouvelle teneur)
Autorisation d'enseigner

Articles 84 à 89
Abrogés.

Articles 90 à 105
Abrogés.

Abrogation

Art. 97  Sont abrogées :

1. la loi du 26 octobre 1978 sur le statut 
des magistrats, fonctionnaires et em-
ployés de la République et Canton du 
Jura; 

2. le décret du 6 décembre 1978 portant 
application de la loi sur le statut des ma-
gistrats, fonctionnaires et employés de 
la République et Canton du Jura; 

3. le décret du 19 juin 1980 fixant la ces-
sation de plein droit des rapports de ser-
vice. 

Référendum

Art. 98  La présente loi est soumise au 
référendum facultatif.

Entrée en vigueur

Art. 55  Le Gouvernement fixe la date 
d’entrée en vigueur de la présente loi.

Entrée en vigueur

Art. 99  La présente loi entre en vigueur 
le 1er août 2010.
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Loi sur le personnel de l'Etat

Le Parlement de la République et Canton du Jura

arrête :

SECTION 1 : DISPOSITIONS GENERALES

Article 0 (nouveau)
Mission
Majorité de la commission :

La fonction publique a pour mission de fournir au public 
les serves de qualité auxquels il a droit, de mettre en œuvre 
les politiques établies par l'autorité constituée et d'assurer la 
réalisation des autres objectifs de l'Etat.
Minorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel article.)

Commission et Gouvernement :
Article premier
Objet de la loi et champ d'application
Commission et Gouvernement :

0 La présente loi a pour objet de fixer les principes de la 
politique et de la gestion du personnel de l'Etat ainsi que les 
droits et les devoirs des employés qui exercent leur activité 
dans le cadre particulier des services publics.

1 La présente loi s'applique aux employés de l'Etat com-
prenant le personnel de l'administration cantonale et les en-
seignants, ainsi qu'aux magistrats.
Gouvernement et minorité de la commission :

2 Elle ne s’applique pas au personnel des établissements 
de droit public, ni aux apprentis.
Majorité de la commission :

2 Elle ne s'applique pas au personnel des établissements 
de droit public, ni aux apprentis, ces derniers étant soumis 
aux dispositions fédérales et cantonales qui régissent la for-
mation professionnelle.

Article 2
Employés et responsables hiérarchiques

1 On distingue deux catégories d'employés :
a) les  employés  engagés  pour  une  durée  indéterminée, 

pour accomplir une activité durable;
b) les employés temporaires engagés pour une durée dé-

terminée, notamment pour effectuer des remplacements 
ou accomplir des tâches spéciales.
2  Sont  responsables  hiérarchiques,  les  agents  publics 

auxquels sont subordonnés un ou plusieurs employés, no-
tamment les chefs de service ou d'office, les chefs de sec-
tion, les directeurs d'écoles publiques et ceux dont le cahier 
de charges le prévoit.

Article 3
Magistrats

1 Sont magistrats au sens de la présente loi :
a) les membres du Gouvernement; 
b) les juges et procureurs au sens de la loi d'organisation 

judiciaire; 
c) le président de la Commission cantonale des recours en 

matière d'impôts; 
d) les préposés des offices des poursuites; 
e) le chef du contrôle des finances; 
f) le secrétaire du Parlement. 

2 Sont seuls applicables aux membres du Gouvernement 
les articles 19, 21, 23, 24 et 59 à 62.
Commission et Gouvernement :

3  Ne sont pas applicables aux autres magistrats les dis-
positions relatives à la création et à la fin des rapports de 
service pour cause de licenciement, de même que les ar-
ticles 20 alinéa 2, 26 alinéa 3, 30, 43 à 45, 63 à 66. Les 
juges et procureurs sont soumis aux articles 65 et suivants 
de la loi d'organisation judiciaire.

4 Les dispositions légales spéciales sont réservées.

Article 4
Egalité des sexes
Les  termes  désignant  des  personnes  s'appliquent  indiffé-
remment aux femmes et aux hommes.

SECTION 2 : POLITIQUE DU PERSONNEL

Article 5
Politique du personnel
Commission et Gouvernement :

1  Le Gouvernement définit la politique du personnel, no-
tamment en matière de conditions d'emploi, de développe-
ment, de formation et d'information.

2 Il consulte les partenaires sociaux.

Article 6
Egalité entre femmes et hommes
Gouvernement et majorité de la commission :

Le  Gouvernement  promeut  l'égalité  entre  femmes  et 
hommes, dans tous les domaines de la gestion du person-
nel. Il veille à permettre aux collaborateurs de concilier la vie 
professionnelle et la vie familiale.
Minorité de la commission :

Le  Gouvernement  œuvre  à  l'égalité  entre  femmes  et 
hommes, dans tous les domaines de la gestion du person-
nel. Il favorise la conciliation de la vie professionnelle et de 
la vie familiale.

Article 7
Intégration des personnes handicapées

Le Gouvernement prend les mesures destinées à favori-
ser l'intégration des personnes en situation de handicap.

Article 8
Formation continue

1 Le Gouvernement encourage la formation de ses em-
ployés.
Gouvernement et majorité de la commission :

2 Le Service des ressources humaines propose annuelle-
ment un programme de formation.
Minorité de la commission :

2  Le Service des ressources humaines, sur la base no-
tamment de l'entretien annuel de développement, propose 
annuellement un programme de formation.

Article 9
Mobilité

Le Gouvernement encourage la mobilité interne.
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Article 10
Information

Le  Gouvernement  informe  régulièrement  le  personnel 
des décisions importantes qu'il prend.

Article 11
Application de la politique du personnel

1  Le Service des ressources humaines met en œuvre la 
politique du personnel. Il veille à une pratique uniforme.
Commission :

1 Le Service des ressources humaines coordonne la mise 
en œuvre de la politique du personnel. 

2 Il édicte les directives d'application nécessaires.
3  Il apporte soutien et conseils aux responsables hiérar-

chiques, ainsi qu'aux employés. 

SECTION 3 : CRÉATION DES RAPPORTS DE SERVICE

Article 12
Processus de recrutement
Gouvernement et majorité de la commission :

1 Les postes à repourvoir  font en principe l'objet  d'une 
mise au concours publique. 
Minorité de la commission :

1 Les postes à repourvoir font l'objet d'une mise au con-
cours publique. 

2 Toutefois, il peut être renoncé à une mise au concours 
publique pour :
Majorité de la commission :

2 Afin de favoriser la mobilité interne, il peut être renoncé 
à une mise au concours publique sans préjudice de l'égalité 
des citoyens à accéder à la fonction publique. Cette déroga-
tion concerne notamment :
Minorité 2 de la commission :

2 Il peut être renoncé à une mise au concours publique 
notamment dans les cas suivants :
a) des postes temporaires; 
Majorité de la commission :
a) les postes temporaires d'une durée prévisible d'une an-

née au maximum;
Minorité 2 de la commission :
a) pour  des  postes  temporaires  d'une  durée  prévisible 

d'une année au maximum;

b) des postes à temps partiel, dont le taux n'est pas supé-
rieur à 50 %; 

Majorité de la commission :
b) les postes à temps partiel,  dont le taux est inférieur à 

50 %;
Minorité 2 de la commission :
b) pour des postes à temps partiel, dont le taux est inférieur 

à 50 %;

c) des postes à temps partiel résultant d'une réduction de 
taux d'occupation;

Majorité de la commission :
c) les postes résultant d'une réduction de taux d'occupation 

inférieur à 50 % pour la redistribution d'un pourcentage 
disponible entre plusieurs personnes de l'unité adminis-
trative.

Minorité 2 de la commission :
c) pour la redistribution d'un pourcentage disponible entre 

plusieurs  personnes  de  l'unité  administrative  résultant 
d'une réduction de taux d'occupation inférieur à 50 %;

d) des postes partagés d'enseignants, dans la mesure où le 
poste  libéré  est  proposé au  second  titulaire,  dans  les 
mêmes limites du taux d'occupation de la lettre b;

Majorité de la commission :
d) les postes partagés d'enseignants, dans la mesure où le 

poste  libéré  est  proposé au  second  titulaire,  dans  les 
mêmes limites du taux d'occupation de la lettre b;

Minorité 2de la commission :
d) pour des postes partagés d'enseignants, dans la mesure 

où le poste libéré est proposé au second titulaire, dans 
les mêmes limites du taux d'occupation de la lettre b;

Majorité de la commission :
e) les postes repourvus par une mutation interne, pour au-

tant qu'ils  ne débouchent pas sur une promotion sala-
riale.

Minorité 2 de la commission :
e) pour  des  postes  repourvus  par  une  mutation  interne, 

pour autant que cela ne débouche pas sur une promo-
tion.

Minorité 1 de la commission et Gouvernement :
(Suppression de la lettre e.)

3 Dans les hypothèses citées à l'alinéa 2, lettres a et b, il 
peut être procédé à une mise au concours interne. 
Commission et Gouvernement :

4  En cas de mise au concours publique infructueuse, il 
peut être procédé à un engagement par voie d'appel.

5  Le Gouvernement détermine par voie d’ordonnance la 
procédure de mise au concours et de recrutement. 

Article 13
Eligibilité et conditions d'engagement

1 La Constitution et la loi déterminent les conditions d'éli-
gibilité et le mode d'élection des magistrats.

2 Peut être engagée comme employé toute personne :
a) de nationalité suisse;
b) étrangère ayant l'exercice des droits politiques; ou
c) ressortissante d'un pays de l'Union européenne (UE) et 

de l'Association européenne de libre-échange (AELE).
3 Pour les étrangers non ressortissants d'un pays de l'UE 

et de l'AELE qui ne sont pas au bénéfice de l'exercice des 
droits politiques, le Gouvernement peut autoriser des excep-
tions. 

4 L'autorité d'engagement peut requérir d'un candidat de 
justifier  de son honorabilité,  notamment en fournissant  un 
extrait de casier judicaire ou tout autre document utile.

Article 14
Conditions d'engagement

1 L'autorité d'engagement détermine le profil requis pour 
occuper un poste.

2 Seules les personnes qui ne sont pas sous le coup d'un 
retrait de l'autorisation d'enseigner ou d'une mesure équiva-
lente prononcée à l'extérieur du canton peuvent être enga-
gées comme enseignant.
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3  S'agissant des enseignants, seules peuvent être enga-
gées, pour une durée indéterminée, les personnes en pos-
session de titres reconnus. L'engagement d'employés tem-
poraires est réservé. Les conditions sont précisées par voie 
d'ordonnance.

Article 15
Autorité d'engagement

1 Sous réserve de la législation spéciale et des disposi-
tions qui suivent, les employés de l’Etat sont engagés par le 
Gouvernement. 
Gouvernement et minorité de la commission :

2 Le Gouvernement peut déléguer par voie d'ordonnance 
cette compétence d'engagement aux chefs de département 
et aux chefs de service ou d'office.
Majorité de la commission :

2 Le Gouvernement peut déléguer par voie d'ordonnance 
cette compétence d'engagement aux chefs de département.

3 L'engagement des employés temporaires est réglé par 
voie d'ordonnance.

Proposition du groupe UDC :
4 Les enseignants  chargés d'un enseignement régulier 

sont nommés par la commission d'école, sous réserve de la 
ratification du Département.

Proposition du groupe UDC :
5 Le Département nomme, après avoir consulté les com-

missions d'école concernées, les enseignants chargés des 
mesures compensatoires, des classes de soutien et des en-
seignements irréguliers ou ponctuels.

Article 16
Mode d’engagement

1 Les employés  de l’Etat  sont  engagés par contrat  de 
droit administratif. 

2 Le contrat précise notamment :
a) la désignation de l’emploi;  
b) le taux d’occupation si l'emploi est à taux partiel; 
Proposition du groupe UDC :
b) le taux d'occupation si l'emploi est à temps partiel;

c) les conditions de rémunération; 
d) la date de l’entrée en fonction;
e) les obligations particulières, le cas échéant. 
Proposition du groupe UDC :
f) la durée du temps d'essai;
Proposition du groupe UDC :
g) les conditions et délais de résiliation.

Article 17
Attributions

Les attributions de l'employé résultent de la législation. 
Elles sont précisées dans une description de poste, établie 
par le supérieur hiérarchique, et revue régulièrement.

Article 17a (nouveau)
Commission et Gouvernement :
Note marginale : Engagement de durée déterminée
Majorité de la commission et Gouvernement :

1 L'employé peut être engagé pour une période détermi-
née, notamment pour effectuer des remplacements ou ac-

complir des tâches spéciales.
2 Si un contrat de durée déterminée est renouvelé plus 

de deux fois ou s'il est reconduit tacitement, il est réputé être 
un contrat de durée indéterminée.
Minorité de la commission :

L'employé peut être engagé pour une période détermi-
née, notamment pour effectuer des remplacements ou ac-
complir des tâches spéciales. Un contrat de durée détermi-
née ne peut pas être renouvelé plus de deux fois.

Article 18
Période probatoire et engagement de durée indéterminée
Majorité de la commission :

1 Tout engagement de durée indéterminée est précédé 
d'une période probatoire d'une durée déterminée de 6 mois. 
Minorité 1 de la commission et Gouvernement :

1 Tout engagement de durée indéterminée est précédé 
d'une période probatoire d'une durée déterminée de 6 mois.
Minorité 2 de la commission :

1 L'engagement définitif est précédé d'une période proba-
toire de six mois. Si, à la suite d'une évaluation des presta-
tions, il existe un doute sur la capacité de l'employé à assu-
mer sa fonction, la période probatoire peut être prolongée de 
six mois au maximum.
Proposition du groupe UDC :

1 Les trois premiers mois sont considérés comme temps 
d'essai. Au besoin, le temps d'essai peut être prolongé jus-
qu'à six mois maximum.

Majorité de la commission et Gouvernement :
1bis La période probatoire peut être prolongée de 6 mois 

au maximum. Dans ce cas, l'autorité avise l'employé avant 
l'expiration de celle-ci.
Minorité de la commission :

(Inclus dans l'alinéa 1 de la minorité 2.)

Commission et Gouvernement :
2 La période probatoire peut être abrégée ou supprimée 

lorsque l'autorité estime qu'elle ne se justifie pas.
Proposition du groupe UDC :

2 Lors d'engagements de durée déterminée ou en cas de 
mutation,  l'employeur  peut  renoncer  à  tout  ou  partie  du 
temps d'essai.

3 Trois mois avant l'expiration de la période probatoire, 
l'autorité  communique  à  l'employé  son  engagement  pour 
une durée indéterminée, sur la base d'un contrat de droit ad-
ministratif, ou la prolongation éventuelle de la période proba-
toire. Elle peut aussi confirmer que l'engagement de durée 
déterminée prend fin au terme de la période probatoire.
Majorité de la commission :

3 Lorsqu'aucune notification écrite au sens de l'article 81 
n'est adressée à l'employé dans les délais prévus à l'article 
75, l'engagement est réputé définitif.
Minorité de la commission :

3 Lorsque l'autorité décide de renoncer à l'engagement 
définitif  ou de prolonger la période probatoire, elle doit en 
aviser l'employé un mois avant l'expiration de celle-ci.

Minorité de la commission :
4 Lorsque l'autorité décide de renoncer à l'engagement 

définitif à l'issue de la période probatoire prolongée, elle en 
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avise l'employé trois mois avant l'expiration de celle-ci.
Majorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 4.)

Minorité de la commission :
5 Lorsqu'aucune décision n'est  rendue dans  les délais 

prévus  ci-dessus,  l'employé  est  réputé  répondre  aux  exi-
gences de sa fonction. Son engagement est alors définitif.
Majorité de la commission et Gouvernement :

(pas de nouvel alinéa 5.)

SECTION 4 : ORGANISATION DU TRAVAIL ET OBLIGA-
TIONS DES EMPLOYÉS

Article 19
Intérêt général

1 L'employé est au service du peuple.
2 Il agit conformément à la loi et aux intérêts de l'Etat. 

Article 20
Devoirs généraux
Minorité de la commission :

0 Par son comportement général en et hors service, l'em-
ployé se montre digne de la considération et de la confiance 
qu'exige sa fonction publique, est tenu de remplir ses obliga-
tions  avec  diligence,  compétence  et  efficacité,  selon  les 
règles de la bonne foi.
Majorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 0.)

Minorité de la commission :
0bis Dans ses rapports de service,  il  se comporte avec 

tact et politesse.
Majorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 0bis.)
1 L'employé est tenu de remplir ses obligations avec dili-

gence, compétence et efficacité, selon les règles de la bon-
ne foi.

Majorité de la commission :
1bis La liberté  d'opinion est  garantie à l'employé.  Il  doit 

toutefois faire preuve de la réserve que lui impose sa fonc-
tion.
Minorité de la commission et Gouvernement

(Pas de nouvel alinéa 1bis.)

Majorité de la commission :
1ter L'employé ne peut avoir un intérêt direct ou indirect 

dans une entreprise qui met en conflit son intérêt personnel 
et les devoirs de sa fonction.
Minorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 1ter.)
2 Il se conforme aux instructions de ses responsables.
3 Il assume personnellement son service. 
4 Il aide ses collègues et coopère avec eux. Il les rempla-

ce en cas de nécessité. 
5  L'enseignant  dispense  son  enseignement  conformé-

ment aux plans d'études, aux programmes d'enseignement 
et aux instructions des autorités scolaires. Il collabore avec 
les parents et les institutions spécialisées, compte tenu de 
leur rôle respectif. Il adapte son enseignement à l'évolution 
des connaissances et des méthodes. 

6 L'enseignant respecte l'opinion de ses élèves et s'abs-
tient à leur égard de toute propagande et de tout acte discri-
minatoire.

Article 21
Interdiction d'accepter des dons

Il  est  interdit  à l'employé de solliciter,  de se faire pro-
mettre ou d'accepter, pour lui  ou pour autrui,  des dons et 
avantages en rapport avec l'exécution de son travail.

Article 22
Majorité de la commission et Gouvernement :
Note marginale : Sauvegarde des intérêts de l'Etat et devoir 
de signaler
Minorité de la commission :
Note marginale : Devoir de signaler
Gouvernement et majorité de la commission :

1 L'employé est tenu de signaler à sa hiérarchie, les faits 
punissables ou préjudiciables aux intérêts de l'Etat commis 
par un autre employé en rapport avec l'exécution de son tra-
vail. 
Minorité de la commission :

(Suppression de l'alinéa 1.)

2 L'employé qui acquiert dans l'exercice de son activité la 
connaissance d'une infraction en informe sa hiérarchie qui 
décide de la suite à donner. 

3 L'employé qui fait l'objet d'une poursuite pénale pour un 
crime ou un délit susceptible de porter préjudice à l'activité 
de l'administration,  en informe sa hiérarchie,  à moins que 
l'infraction ne soit de peu de gravité et sans aucun rapport 
avec la fonction exercée. 
Majorité de la commission :

3 L'employé qui fait l'objet d'une poursuite pénale suscep-
tible de porter préjudice à l'activité de l'Etat, en informe sa 
hiérarchie, à moins que l'infraction ne soit de peu de gravité 
et sans aucun rapport avec la fonction exercée. 
Minorité de la commission :

3 L'employé qui fait l'objet d'une poursuite pénale pour un 
crime ou un délit susceptible de porter préjudice à l'activité 
de l'Etat, en informe sa hiérarchie, à moins que l'infraction 
ne soit de peu de gravité et sans aucun rapport avec la fonc-
tion exercée. 
Gouvernement et minorité de la commission :

4  Les magistrats signalent les cas au Ministre de la Jus-
tice.
Majorité de la commission :

(Suppression de l'alinéa 4.)

Article 23
Secret de fonction

1 Il est interdit à l'employé de divulguer des faits dont il a 
eu connaissance dans l'accomplissement de son travail  et 
qui doivent rester secrets en raison de leur nature, des cir-
constances ou d'instructions spéciales. 

2 Dans les mêmes limites, il lui est interdit de communi-
quer à des tiers ou de conserver par-devers lui, en original 
ou en copie, des documents de service.

3 Ces obligations subsistent après la fin des rapports de 
service.
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Article 24
Déposition en justice

1 L'employé ne peut déposer en justice comme partie, té-
moin ou expert sur des faits dont il a eu connaissance dans 
l'exécution de son travail que moyennant autorisation écrite. 
Cette  autorisation  demeure nécessaire  après  la  cessation 
des rapports de travail.

2 L'autorité compétente pour octroyer cette autorisation 
est :
a) le Gouvernement pour les magistrats;
b) le chef de département pour les employés.

3 L’autorisation ne peut être refusée que si un intérêt pu-
blic prépondérant l’exige. Au besoin, l’autorité peut faire pré-
ciser les points sur lesquels doit porter la déposition de l'em-
ployé.

4 Les mêmes règles s’appliquent à la production en jus-
tice de pièces officielles et à la remise d’attestations.

Article 25
Désistement

L'employé doit s'abstenir de tout acte dans les cas de ré-
cusation prévus par le code de procédure administrative.

Article 26
Instruments de travail

1  L'employé  utilise  avec  soin  le  matériel  et  les  instru-
ments de travail mis à disposition par l'employeur pour exer-
cer son travail.

2 Le Gouvernement détermine les limites dans lesquelles 
ces instruments peuvent être utilisés à des fins personnel-
les.  

3 L'employé  doit  permettre  à  son  responsable  hiérar-
chique d'accéder aux documents professionnels, notamment 
informatiques. 
Gouvernement et minorité de la commission :

4 Le Gouvernement édicte les dispositions réglant la sur-
veillance de l'utilisation des outils de communication, notam-
ment aux fins d'éviter les abus. 
Majorité de la commission :

4 Le Gouvernement édicte les dispositions réglant la sur-
veillance de l'utilisation des outils de communication, notam-
ment aux fins d'éviter les abus. Les principes régissant la loi 
sur la protection des données doivent être respectés.

Article 27
Commission et Gouvernement :
Note marginale :  Organisation du travail  et  tâches spécifi-
ques du responsable
Commission et Gouvernement :

1 Le  responsable  hiérarchique  détermine  l'organisation 
du travail,  en  définissant  ses attentes  en  termes de  mis-
sions, de tâches et d'objectif et en donnant à ses subordon-
nés les instructions nécessaires pour que ceux-ci puissent 
planifier et organiser leur activités. 

2 Le responsable hiérarchique assure un suivi régulier du 
personnel qui lui est subordonné et contrôle la bonne exécu-
tion du travail.

3 Il est responsable des actes accomplis conformément 
aux instructions qu'il a données.

Article 28
Absences et examen auprès du médecin conseil

1 L'employé  informe immédiatement son supérieur hié-
rarchique de ses absences. Il est tenu de les justifier. 
Gouvernement et majorité de la commission :

2 L'employé qui se trouve en incapacité de travail pour 
une cause inhérente à sa santé doit produire un certificat 
médical dès le quatrième jour d'absence. En cas d'absence 
répétée ou de suspicion d'abus, le Service des ressources 
humaines peut exiger un certificat  médical  dès le premier 
jour d'absence. Il peut ordonner l'examen de l'employé par 
un médecin conseil désigné par lui.
Minorité de la commission :

2 L'employé qui se trouve en incapacité de travail pour 
une cause inhérente à sa santé doit produire un certificat 
médical dès le quatrième jour d'absence. En cas d'absence 
répétée ou de suspicion d'abus, le Service des ressources 
humaines peut exiger un certificat  médical  dès le premier 
jour d'absence et peut ordonner l'examen de l'employé par 
un médecin conseil qu'il aura désigné.

Article 29
Occupation accessoire
Gouvernement et minorité de la commission :

1 L'employé ne peut se livrer à une occupation acces-
soire incompatible avec l'exercice de sa mission ou qui porte 
préjudice à l'image du service public.
Majorité de la commission :

1 L'employé ne peut se livrer à une occupation accessoi-
re incompatible avec l'exercice de sa fonction ou qui porte 
préjudice à l'administration.

Majorité de la commission :
1bis Toute activité accessoire rétribuée est soumise à au-

torisation.
Minorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 1bis.)

2 Le  Gouvernement  règle  par  voie  d’ordonnance  les 
conditions de l’exercice d’une occupation accessoire. Il peut 
déléguer la compétence d'octroyer l'autorisation au Service 
des ressources humaines.

3 Les articles 12 et 49 de la loi d'organisation judiciaire 
sont réservés.

Article 30
Evaluation du travail

1 Chaque année, l'employé a un entretien de développe-
ment et d’évaluation avec son chef de service ou le respon-
sable hiérarchique désigné par ce dernier. 

2 L’entretien  annuel  de  développement  et  d’évaluation 
porte sur le bilan de la période écoulée sur le plan des con-
naissances, des compétences et  de l’efficacité profession-
nelle, ainsi que sur celui du comportement au travail. 
Gouvernement et majorité de la commission :

3  Cet entretien sert également à déterminer les objectifs 
pour la période à venir, ainsi que les mesures d’accompa-
gnement nécessaires, notamment la formation.
Minorité de la commission :

3  Cet entretien sert également à déterminer les objectifs 
pour la période à venir, ainsi que les mesures d’accompa-
gnement nécessaires, notamment la formation. L'ordonnan-
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ce définit les cas où l'augmentation résultant de l'ancienneté 
peut être différée.

Minorité de la commission :
3bis L'entretien annuel de développement peut influencer 

la rémunération.
Majorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 3bis.)

Majorité de la commission :
3rer L'employé a accès à son dossier individuel dans des 

conditions fixées par l'ordonnance.
Minorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 3ter.)

Commission et Gouvernement :
4 Dans l'enseignement,  les  responsables hiérarchiques 

chargés de mener cet entretien sont désignés par le Dépar-
tement de la Formation, de la Culture et des Sports.

Article 31
Résidence, logement et uniforme

1 Lorsque les besoins du service l’exigent, l'employé peut 
être tenu de résider dans une localité proche du lieu de tra-
vail.

2  Il peut être tenu d’occuper le logement que lui assigne 
l’autorité d’engagement.

3 Il peut être tenu de porter un uniforme.
4  Le Gouvernement  fixe les catégories d'employés  as-

treints par de telles obligations.

Article 31a (nouveau)
Commission et Gouvernement :
Note marginale : Code de déontologie

En collaboration avec les partenaires sociaux, le Gou-
vernement  élabore  un code de déontologie  qui  oblige les 
employés de l'Etat.

Article 32
Promesse solennelle

Les employés font la promesse solennelle devant le Pré-
sident du Gouvernement, sauf réglementation spéciale.

SECTION 5 : DROITS DES EMPLOYÉS

Article 33
Naissance et extinction du droit au traitement

1 Le Parlement fixe les conditions dans lesquelles naît et 
s'éteint le droit au traitement et aux allocations.

2 Il détermine de même les modalités de ce droit en cas 
de maladie, de grossesse, d'accident, d'invalidité, de congé, 
de service militaire ou lors de toute autre circonstance en-
traînant une incapacité temporaire de l'employé à assurer sa 
tâche.

Article 34
Compensation

Le traitement ne peut être compensé avec une somme 
due à l'Etat en raison des rapports de service que dans la 
mesure où le salaire est saisissable; les créances dérivant 
d'un dommage causé intentionnellement peuvent être com-
pensées sans restriction.

Article 35
Retenues

Les contributions légales aux assurances sociales sont 
prélevées d'office.

Article 36
Droit au traitement en cas de maladie ou accident
a) Empêchement non fautif

1 En cas d'empêchement non fautif de travailler résultant 
d'une maladie ou d'un accident, le traitement des employés 
est versé de la façon suivante, pour le degré de l'incapacité 
subie :
Commission et Gouvernement :
a) à 100 %, du 1er au 30e jour d'incapacité; 
Commission et Gouvernement :
b) à 90 % du 31e jour au 730e jour d'incapacité. 

Majorité de la commission :
1bis L'Etat  peut  conclure une assurance perte  de gains 

pour ses employés. Dans ce cas, les indemnités journalières 
sont acquises à l'employeur.
Minorité de la commission et Gouvernement :

1bis L'Etat conclut une assurance perte de gains pour ses 
employés. Dans ce cas, les indemnités journalières sont ac-
quises à l'employeur.
Commission et Gouvernement :

2 (Supprimé.)
Commission et Gouvernement :

3 (Supprimé.)

Article 37
Calcul et durée de l'empêchement

1 Les empêchements de travailler s'additionnent quant à 
leur durée, qu'ils découlent d'une maladie ou d'un accident 
et quels que soient leur nature ou leur degré.

2  Lorsqu'un empêchement de travailler débute au cours 
d'une année de service et se poursuit dans la suivante, la 
personne considérée bénéficie du traitement applicable à la 
période durant laquelle l'empêchement se poursuit.  

Article 38
Mise à l'invalidité et annonce au service de détection pré-
coce

1 Tout employé incapable de travailler doit déposer vala-
blement une demande de prestations à l'Office de l'assu-
rance invalidité et à la Caisse de pensions de la République 
et Canton du Jura, au plus tard six mois après le début de 
son incapacité de travail. 
Commission et Gouvernement :

2 Le Service des ressources humaines communique des 
situations d'employés en incapacité de travail en tout temps 
au service de détection précoce de l'assurance invalidité. 

3 Le Gouvernement règle par voie d'ordonnance les cas 
de perte de gain, dans l'attente d'une décision de l'assuran-
ce invalidité.
Commission :

(Suppression de l'alinéa 3.)
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Article 39
b) Empêchement imputable à une  faute
Commission et Gouvernement :

Lorsque l'empêchement de travailler résulte d'une faute 
intentionnelle ou d'une négligence grave de l'employé,  les 
prestations énoncées à l'article 36 sont réduites ou suppri-
mées dans la même proportion que celle adoptée par l'éven-
tuelle assurance. 

Article 40
c) Empêchement imputable à un tiers 

Lorsque l'empêchement de travailler résulte de la faute 
intentionnelle ou de la négligence d'un tiers, l'employeur est 
subrogé aux  droits  de  l'employé  jusqu'à  concurrence des 
prestations fournies. 

Article 41
Traitement et classification : renvoi

Le mode de rémunération, ainsi que la classification sont 
réglés par voie de décret.

Article 42
Assurances et institutions de prévoyance

Le Parlement règle l'assurance contre les conséquences 
économiques du décès, de l'âge et de l'invalidité, ainsi que 
les autres institutions de prévoyance en faveur du person-
nel.

Article 43
Aménagement du temps de travail

1 Le Gouvernement règle l'aménagement du temps de 
travail. 

2 Il peut décider d'annualiser certains horaires.
3  Il encourage les formes d’aménagement du temps de 

travail permettant de concilier les impératifs de service et les 
besoins de l'employé.

Article 44
Durée du travail
Gouvernement et minorité de la commission :

1 Le Gouvernement fixe la durée du travail.
Majorité de la commission :

1 Le Parlement fixe la durée du travail.

Gouvernement et majorité de la commission :
2 La durée hebdomadaire maximale pour le personnel de 

l'administration cantonale est de 40 heures.
Minorité de la commission :

2 La durée hebdomadaire pour le personnel de l'adminis-
tration cantonale est de 40 heures.

3 Le temps de travail d'un enseignant à plein temps doit 
correspondre à celui d'un employé de l'administration canto-
nale engagé à plein temps.

4 La charge de travail de l'enseignant comprend l'ensei-
gnement proprement dit et les tâches qui lui sont associées, 
telles que la relation avec les parents et les services liés à 
l’école,  la  participation  à des activités organisées  dans le 
cadre de l’école ainsi que le perfectionnement professionnel. 

5 Le Gouvernement fixe le nombre de périodes hebdo-
madaires pour chaque catégorie d'enseignants, en fonction 
notamment du degré d'enseignement.

6  Le Gouvernement prévoit selon les cas un allègement 
de programme ou une rémunération complémentaire  lors-
qu'un employé est chargé d'une tâche spécifique dans l'inté-
rêt de l'Etat.

Article 45
Heures exceptionnelles

1  Le  personnel  de  l'administration  cantonale  est  tenu 
d’accomplir  les  heures  exceptionnelles,  soit  celles  effec-
tuées de 23h00 à 6h00 du matin, le week-end, ainsi que les 
jours fériés, que peut exiger le service; il peut être soumis à 
un horaire spécial.

2 Le Gouvernement règle par voie d'ordonnance le mode 
de compensation des heures exceptionnelles, ainsi que le 
régime applicable aux magistrats et aux enseignants.

Article 46
Vacances, congés et jours fériés

1  Le Gouvernement fixe par voie d’ordonnance la durée 
des vacances auxquelles ont droit les employés, soit au mi-
nimum 20 jours ouvrables, ainsi que le mode de réduction 
du temps de vacances en cas d'empêchement de travailler. 
La durée du droit aux vacances pour les employés dès 50 
ans est fixée à 25 jours ouvrables au minimum. 

2 Les enseignants ont droit à une période de vacances 
correspondantes. Ces vacances sont toutefois prises durant 
le temps des vacances scolaires.

3 Les employés ont droit aux jours fériés et grandes fêtes 
définis dans la loi cantonale sur les jours fériés officiels et le 
repos dominical.
Commission et Gouvernement :

4 Le Gouvernement fixe, par voie d'ordonnance, la durée 
des congés  auxquels ont droit les employés, notamment la 
durée du congé maternité, paternité et adoption.

Article 47
Dispositions particulières

Le Gouvernement peut prévoir des dispositions particu-
lières  en  matière  d'horaire  et  de  vacances  pour  les  em-
ployés âgés de plus de 50 ans. 

Article 48
Exercice de charges publiques

1 L'employé  a  droit  à  des  congés  payés  d'une  durée 
maximale de 15 jours par année pour l'exercice de charges 
publiques.
Minorité de la commission :

1 L'employé  a  droit  à  des  congés  payés  d'une  durée 
maximale de 10 jours par année pour l'exercice de charges 
publiques.
Majorité de la commission :

1 L'employé a le droit d'exercer une charge publique pour 
autant qu'elle soit compatible avec sa fonction.

Gouvernement et minorité de la commission :
2 L’autorité d’engagement peut limiter ou interdire l’exer-

cice d’une charge publique, dans la mesure où l’accomplis-
sement d’une telle charge peut porter préjudice aux devoirs 
de service de l’employé.
Majorité de la commission :

2 Selon  l'importance  de  la  charge  publique,  l'employé 
peut lui consacrer au maximum 15 jours de travail par an 
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sans  réduction  de  traitement.  Si  l'exercice  de  la  charge 
exige une absence de durée supérieure, le Gouvernement 
est habilité à statuer de cas en cas. Il peut dans cette hypo-
thèse fixer une réduction appropriée du traitement ou une 
obligation de verser une contribution sur l'indemnité perçue 
pour l'exercice de la charge publique.

Gouvernement et minorité de la commission :
3 L'exercice d'une charge publique porte notamment pré-

judice à l'accomplissement des devoirs de service lorsque :
a) l'indépendance de l'employé en serait compromise; 
b) l'employé se verrait confronté à des conflits d'intérêts; 
c) la pleine capacité de travail de l'employé ne serait plus 

assurée.
Majorité de la commission :

3 Le Gouvernement règle les modalités de détail par voie 
d'ordonnance.

Minorité de la commission :
3bis Dans la mesure où l'absence liée au jour de congé 

nécessite  l'engagement  d'un  remplaçant,  les  frais  liés  au 
remplacement sont à la charge de l'employé de l'Etat.
Majorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 3bis.)
4 Sont réservées les dispositions sur les incompatibilités.

Gouvernement et minorité de la commission :
5 Le  Gouvernement  règle,  par  voie  d’ordonnance,  les 

conditions de l’exercice de charges publiques. 
Majorité de la commission :

5 Le  Gouvernement  règle,  par  voie  d'ordonnance,  les 
conditions de l'exercice de charges publiques,  notamment 
en ce qui concerne la prise en charge des frais occasionnés 
par l'exercice de ce droit.

Article 49
Congé non payé

1 L'employé peut solliciter un congé non payé pour ac-
complir une mission d’intérêt général ou pour toute autre rai-
son importante. 

2 Le congé peut être accordé par le Gouvernement ou 
par l'autorité désignée par lui.

3  Le  Gouvernement  règle  par  voie  d’ordonnance  les 
conditions d’un tel congé.

Article 50
Appui

Au cours de leur première année d'activité, les employés 
bénéficient d'un soutien, notamment pédagogique, pour ce 
qui concerne les enseignants.

Article 51
Perfectionnement professionnel

1 L'employé a le droit et le devoir de se perfectionner. 
2 Le chef de département ou le supérieur hiérarchique 

peut astreindre un employé à suivre des cours de perfection-
nement. 

3 Le Gouvernement règle par voie d'ordonnance les mo-
dalités de prise en charge. Pour les enseignants, ces cours 
se déroulent en principe par moitié sur le temps scolaire. 

Article 52
Protection de la personnalité et de la santé

1 L'Etat  assure la protection de la personnalité de ses 
employés.

2 Il prend les mesures nécessaires pour empêcher toute 
discrimination entre les employés, en particulier en relation 
avec le sexe, la race, la culture, l'origine, la croyance, le mo-
de de vie.

3 Il institue un groupe de confiance, composé de média-
teurs, qui se tiennent à disposition des employés rencontrant 
des difficultés sur leur lieu de travail, pour une écoute et une 
résolution des conflits en toute confidentialité. 

4 Il prend les mesures nécessaires de prévention des ac-
cidents et maladies professionnelles, ainsi que de protection 
de la santé.

5 Il prend en outre les mesures assurant la protection des 
données personnelles.

Article 53
Protection contre les menaces

L’employeur prend les mesures nécessaires pour assu-
rer la protection des employés contre les menaces ou les at-
taques en lien avec l’exercice de leur mission.

Article 54
Assistance juridique
Commission et Gouvernement :

Lorsqu'un employé est lésé, dans l'exercice de ses fonc-
tions, par une infraction commise à son encontre ou lorsqu'il 
est lui-même l'objet d'une plainte, le Gouvernement peut lui 
accorder, au vu des circonstances, une assistance juridique.

Article 55
Liberté d'association et droit de grève

1 La liberté d'association et le droit de grève sont garantis 
conformément à la Constitution de la République et Canton 
du Jura. 

2 Toute grève doit être précédée d'un préavis. 
3 En  cas  de  grève,  aucune rémunération  n'est  versée 

pour les heures de travail non effectuées. 
4 La participation licite d'un employé à une grève ne peut 

entraîner de mesure à son encontre, ni constituer un motif 
de licenciement.

5 Un service minimum doit être assuré notamment dans 
le secteur de la prise en charge des élèves de la scolarité 
obligatoire,  de  la  police,  de  la  prison,  des  tribunaux,  des 
ponts et chaussées, des soins et de l'informatique. Le Gou-
vernement en règle les modalités par voie d'ordonnance.

Article 56
Consultation
Gouvernement et majorité de la commission :

Les employés sont consultés par le supérieur hiérarchi-
que dans toutes les affaires importantes qui les concernent.
Minorité de la commission :

Les employés sont consultés par le supérieur hiérarchi-
que dans toutes les affaires qui les concernent.
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Article 57
Inventions, droit d’auteur

1 Les  inventions  d'un  employé  et  les  designs  qu’il  a 
créés, ou à l’élaboration desquels il a pris part,  dans l’ac-
complissement de son travail et conformément à ses obliga-
tions, appartiennent à l'employeur, qu’ils puissent être proté-
gés ou non.

2 Par accord écrit, l'employeur peut se réserver un droit 
sur les inventions que l'employé a faites et sur les designs 
qu’il a créés dans l’accomplissement de son travail mais en 
dehors de son cahier de charges.

3 L'employé qui a fait une invention ou créé un design 
visé à l’alinéa 2 en informe par écrit le Gouvernement; celui-
ci lui fait savoir par écrit dans les 6 mois s’il entend acquérir 
ou lui laisser l’invention ou le design.

4 Si l’invention ou le design n’est pas laissé à l'employé, 
l'employeur peut lui verser une rétribution spéciale équitable, 
compte tenu de toutes les circonstances, notamment de la 
valeur économique de l’invention ou du design, de la colla-
boration de l'employeur et de ses auxiliaires, de l’usage qui 
a été fait  de ses installations,  ainsi que des dépenses de 
l'employé et de sa situation.

5 Les  dispositions  ci-dessus  s’appliquent  par  analogie 
aux œuvres créées par l'employé. 

Article 58
Certificat et attestation de travail

1 Sur requête adressée au Service des ressources hu-
maines, l'employé peut demander en tout temps un certificat 
de travail portant sur la nature et la durée des rapports de 
service, ainsi que sur la qualité de ses prestations, de son 
comportement et de ses aptitudes. 

2 Une attestation de travail portant uniquement sur la na-
ture et  la durée des rapports de service pourra,  à sa de-
mande, également lui être fournie. 

3  Ces  documents  sont  établis  par  le  Service  des  res-
sources humaines, en collaboration avec le supérieur hiérar-
chique ou le chef de service ou d'office et co-signés par eux.

SECTION 6 : RESPONSABILITE DES EMPLOYÉS

Article 59
Responsabilité civile envers des tiers

1 L'Etat répond du dommage causé sans droit à un tiers 
par un employé dans l'exercice de sa mission. 

2 Le lésé n'a aucune action contre l'employé. 
3  L'action en dommages-intérêts se prescrit par un an à 

compter du jour où le lésé a eu connaissance du dommage 
et, dans tous les cas, par 10 ans dès le jour où le fait dom-
mageable s'est produit.

4  Lorsqu'un tiers réclame des dommages-intérêts, l'Etat 
en informe immédiatement l'employé. 

5  Lorsqu'il est tenu de réparer le dommage causé, l'Etat 
dispose d'une action récursoire contre l'employé qui a com-
mis une faute de manière intentionnelle ou par négligence 
grave,  même après la  résiliation des rapports  de  service. 
L'action se prescrit par un an dès le jour où la responsabilité 
de l'Etat a été reconnue par jugement, transaction, acquies-
cement ou d'une autre manière. 

Article 60
Responsabilité civile envers l'Etat

1  L'employé  répond envers l'Etat  du dommage qu'il  lui 
cause directement en violant intentionnellement ou par né-
gligence grave les devoirs de sa fonction.

2  L'Etat peut astreindre l'employé à conclure une assu-
rance de responsabilité civile pour les dommages qu'il peut 
causer dans l'exercice de ses fonctions. 

Article 61
Etendue de la réparation

1  Lorsque  plusieurs  employés  ont  causé  ensemble  un 
dommage, ils répondent envers l'Etat proportionnellement à 
leurs fautes. 

2  Font règle pour le surplus les dispositions des articles 
41 et suivants du Code des obligations. 

Article 62
Responsabilité  pénale

1 Les dispositions des lois pénales fédérales et  canto-
nales  sont  applicables  aux  poursuites  pénales  engagées 
contre un employé pour violation des devoirs de sa charge. 

2 Les membres du Gouvernement, les juges et les procu-
reurs ne peuvent être l’objet de poursuites pénales pour vio-
lation des devoirs de leur charge qu’avec l’autorisation du 
Parlement.

Article 62a (nouveau)
Minorité de la commission :
Note marginale : Responsabilité disciplinaire

1 L'employé qui enfreint ses devoirs de service, intention-
nellement  ou  par  négligence,  est  passible  d'une  sanction 
disciplinaire.

2 Lorsque les mêmes faits donnent lieu à une enquête 
disciplinaire et à une procédure pénale, le prononcé discipli-
naire peut être ajourné jusqu'à droit  connu dans la procé-
dure pénale.

3 Le droit de prononcer des sanctions disciplinaires sub-
siste indépendamment de l'ouverture d'une procédure civile 
ou pénale engagée en raison des mêmes faits.

Majorité de la commission et Gouvernement :
(Pas de nouvel article 62a.)

Article 62b (nouveau)
Minorité de la commission :
Note marginale : Sanctions disciplinaires

1 Les sanctions disciplinaires sont les suivantes :
a) le blâme;
b) l'amende jusqu'à 1'000 francs;
c) la suppression des augmentations ordinaires de traite-

ment durant douze mois;
d) la diminution de deux classes de traitement au maximum 

durant douze mois.
2 Il  ne  peut  être  prononcé  d'autres  sanctions  discipli-

naires que celles énumérées ci-dessus.
3 Dans les cas de peu de gravité, il peut être renoncé à 

une sanction disciplinaire lorsque des conseils ou un avertis-
sement paraissent suffisants.

4 En prononçant une sanction disciplinaire, l'autorité peut 
adresser un avertissement au sens et aux conditions de l'ar-
ticle 83.
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Majorité de la commission et Gouvernement :
(Pas de nouvel article 62b.)

Article 62c (nouveau)
Minorité de la commission :
Note marginale : Procédure disciplinaire

1 Les sanctions  disciplinaires  ne  peuvent  être  pronon-
cées qu'après enquête ordonnée par le Gouvernement.

2 Le Gouvernement notifie à l'employé l'ouverture d'une 
enquête  disciplinaire  en  l'informant  des  charges  retenues 
contre lui.

3 L'employé doit  être entendu.  Il  peut se faire assister 
d'un avocat, d'un représentant d'association professionnelle 
ou d'un collègue de travail. Une fois l'enquête terminée, il est 
informé par écrit de l'accusation. Il peut dès lors demander 
un complément d'enquête et discuter le résultat de celle-ci.

4 La sanction disciplinaire est prononcée par le Gouver-
nement et est notifiée par écrit à l'intéressé, avec indication 
des motifs.

5 La poursuite disciplinaire se prescrit, si aucune enquête 
n'est ouverte, dans les douze mois qui suivent la découverte 
de la faute et, en tout cas, par dix ans dès que l'acte punis-
sable a été commis.

Majorité de la commission et Gouvernement :
(Pas de nouvel article 62c.)

SECTION 7 : MUTATIONS 

Article 63
Principe
Gouvernement et majorité de la commission :

L'employé peut être muté ou transféré à un autre poste, 
lorsque :
Minorité de la commission :

L'employé peut être muté ou transféré à un autre poste, 
par l'autorité d'engagement, lorsque :

a) l’organisation ou la rationalisation des tâches l’exige;  
b) l’aptitude de l'employé ne correspond plus aux exigences 

de sa fonction; 
c) l'employé en fait la demande.
Minorité de la commission :
d) cela favorise son développement.
Majorité de la commission et Gouvernement :
(Pas de nouvelle lettre d.)

Commission et Gouvernement :
2 Le Gouvernement détermine, par voie d'ordonnance, la 

procédure en cas de mutation ou de transfert.

Article 64
a) Mutation à des fins d'organisation ou de rationalisation

1  En cas de réorganisation ou de rationalisation des tâ-
ches de l’administration et des écoles publiques, l'employé 
peut être transféré à un emploi en principe de niveau équi-
valent à celui qu’il occupait. 

2 L'employé transféré a droit au maintien de son traite-
ment nominal.
Proposition du groupe UDC :

2 L'employé acquiert la classification afférente à son nou-
veau poste. Il garde le bénéfice de ses annuités.

Majorité de la commission :
3 Si le nouveau poste attribué à l'employé transféré est 

rangé dans une classe de salaire inférieure ou si la fonction 
qui lui est confiée est moins bien évaluée, le traitement no-
minal est maintenu pendant deux ans. Pendant ce délai, le 
traitement  n'est  pas indexé sur  le  renchérissement  et  au-
cune augmentation n'est accordée. Le traitement est adapté 
au niveau effectif de la fonction après deux ans au plus tard.
Minorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 3.)

Majorité de la commission :
4 Si le nouveau poste attribué à l'employé transféré est 

rangé dans une classe de salaire inférieure ou si la fonction 
qui lui est confiée est moins bien évaluée et que l'employé a 
55 ans révolus lors de la mutation, le traitement nominal est 
maintenu mais il n'est pas indexé sur le renchérissement et 
aucune augmentation n'est  accordée tant qu'il  dépasse le 
montant  auquel  l'employé  peut  prétendre  sur  la  base  du 
classement de la fonction.
Minorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 4.)

Article 65
b) Mutation pour aptitudes ne correspondant plus aux exi-
gences de la fonction

1 Lorsqu’en dépit des mesures qui ont été prises en vue 
de l’amélioration des performances, les aptitudes d’un em-
ployé ne correspondent plus aux exigences de sa fonction, 
celui-ci peut être affecté à un poste vacant.

2  Le Gouvernement se fonde, dans chaque cas, sur un 
rapport d’enquête établi par le Service des ressources hu-
maines. 

3  L'employé muté acquiert le statut afférent à son nou-
veau poste. Il est rémunéré conformément à la classification 
valable pour ce dernier et n’a pas droit au maintien de son 
traitement nominal. II garde le bénéfice de ses annuités.

Article 66
c) Mutation volontaire

1 Une mutation volontaire ne peut intervenir, en règle gé-
nérale, qu’à un poste de niveau équivalent ou inférieur à ce-
lui occupé jusqu'à présent. 

2 L'article 65, alinéa 3, s'applique. 

SECTION 8 : CESSATION DES RAPPORTS DE SERVICE

Article 67
Causes

Les rapports de service prennent fin par :
a) le décès; 
b) la retraite; 
c) l’invalidité totale;
d) un commun accord;
e) la démission; 
f) le licenciement pour suppression d'emploi; 
g) le licenciement ordinaire;
h) le licenciement extraordinaire. 

Article 68
Décès

Les rapports de service cessent de plein droit le jour du 
décès.
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Article 69
Retraite à l'âge terme

1 L'employé est en principe mis d’office à la retraite à la 
fin du mois au cours duquel il atteint l’âge fixé par la loi fédé-
rale sur l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS) pour l’ou-
verture du droit à une rente de vieillesse simple. 

2  Le  Gouvernement  peut  déroger  à  cette  limite  d'âge 
dans des cas exceptionnels et avec l'accord de l'employé, 
notamment  lorsque  son  remplacement  s’avère  difficile  et 
qu’une vacance de poste est préjudiciable au bon fonction-
nement de l’Etat. 

Article 70
Dispositions particulières pour le corps enseignant et de po-
lice

1 Pour le corps enseignant, les rapports de service ces-
sent de plein droit à la fin du semestre scolaire la plus pro-
che de la date où l'âge mentionné à l’article 69, alinéa 1, est 
atteint.

2  Les rapports de service des membres du corps de po-
lice cessent de plein droit le dernier jour du mois au cours 
duquel ceux-ci atteignent l’âge de 60 ans.
Minorité de la commission :

3 L'employé qui, durant au moins 25 ans, a exercé une 
activité particulièrement pénible a droit à la retraite à la fin 
du mois au cours duquel il atteint l'âge de 60 ans. Le Gou-
vernement dresse la liste des activités particulièrement pé-
nibles.
Majorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 3.)

Article 71
Retraite anticipée décidée par l'employé
Commission et Gouvernement :

L'employé peut prendre une retraite anticipée aux condi-
tions de la loi sur la Caisse de pensions de la République et 
Canton du Jura.

Article 72
Retraite anticipée en cas de suppression d'emploi

1 En lieu et place d'un licenciement ordinaire ou consécu-
tif  à  une  suppression  d'emploi,  l’autorité  peut  proposer  à 
l'employé une retraite anticipée, totale ou partielle, pour au-
tant que celle-ci intervienne aux conditions de la législation 
concernant la Caisse de pensions de la République et Can-
ton du Jura.
Gouvernement et majorité de la commission :

2 Dans ce cas, l'autorité alloue une indemnité sous forme 
de capital qui équivaut à 9 mois de traitement au maximum.
Minorité de la commission :

2 Dans ce cas, l'autorité alloue une indemnité sous forme 
de capital qui équivaut au cumul des montants suivants :
a) pour chaque année d'anticipation, le montant de la rente 

pont AVS à laquelle aurait droit l'employé à l'âge terme 
au sens de la loi sur la CPJU;

b) l'indemnité prévue à l'article 80.

Article 73
Encouragement à la retraite anticipée

Le Parlement peut, par voie de décret, prendre, à titre 
temporaire ou de manière durable, des mesures d’encoura-
gement à la prise volontaire de la retraite avant l’âge terme.

Article 74
Invalidité

1 Les rapports de service prennent fin d'office deux ans 
après le début d'une incapacité totale de travail.

2 S’il  est  probable que l'employé  puisse recouvrer une 
capacité de travail totale ou partielle à l’issue de ce délai de 
deux ans, l’autorité peut prolonger les rapports de service.

3 L’octroi d’une rente entière d’invalidité en application de 
la loi fédérale sur l’assurance invalidité (LAI) met fin aux rap-
ports de service.

4 En cas d’invalidité  partielle,  le contrat  est  adapté en 
conséquence. Si l'employé n’est plus à même d’exercer son 
activité antérieure, un autre poste correspondant à ses ca-
pacités lui est proposé. En cas d’impossibilité, le contrat est 
résilié moyennant le respect des délais prévus à l’article 75.
Minorité de la commission :

5 En cas de mutation au sens de l'alinéa 4,  l'employé 
conserve, au pro rata de son taux d'activité, le salaire qui lui 
était versé avant la décision AI.
Majorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 5.)

Article 75
Délais de congé ordinaire
Commission et Gouvernement :

1 Le délai de congé est, de part et d’autre, d’un mois la 
première année de service, de 2 mois de la deuxième à la 
neuvième année de service, de 3 mois ultérieurement.

2 Le congé peut être donné pour la fin de chaque mois 
pour le personnel de l'administration cantonale et pour la fin 
d'un semestre scolaire pour les enseignants des écoles pu-
bliques. 

Article 76
Résiliation d’un commun accord

Les rapports de service peuvent être résiliés d’un com-
mun accord  pour  un  terme choisi  et  selon des modalités 
convenues entre les parties.

Article 77
Démission

1 L'employé  peut  démissionner,  moyennant  le  respect 
des délais prévus à l'article 75. 

2 La démission est notifiée à l'autorité d'engagement ou à 
l'instance désignée par elle. 

3  Cette  dernière  peut  accepter  une  démission  donnée 
dans un délai plus court.

Article 78
Licenciement en temps inopportun

1 Si les rapports de service ont duré 3 mois au moins, 
l'autorité ne peut pas résilier le contrat :
a) pendant que l'employé accomplit un service obligatoire, 

civil ou militaire, ou dans la protection civile, en vertu de 
la législation fédérale, pendant qu'il sert dans un service 
de la Croix-Rouge ou encore pendant les 4 semaines qui 
précèdent et qui suivent ce service pour autant qu'il ait 
duré plus de 11 jours; 

b) pendant une incapacité de travail totale ou partielle ré-
sultant d'une maladie ou d'un accident non imputables à 
la faute de l'employé, et cela durant 30 jours au cours de 
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la  première  année  de  service,  durant  90  jours  de  la 
deuxième à la cinquième année de service et durant 180 
jours à partir de la sixième année de service; 

c) pendant la grossesse et au cours des congés de mater-
nité et d'allaitement d'au maximum 20 semaines qui sui-
vent l'accouchement; 

d) pendant que l'employé participe, avec l'accord de l'em-
ployeur, à un service d'aide à l'étranger ordonné par l'au-
torité fédérale. 
2 Le congé donné pendant une des périodes prévues à 

l'alinéa précédent  est  nul;  si  le  congé a  été donné avant 
l'une de ces périodes et si le délai de congé n'a pas expiré 
avant cette période, ce délai est suspendu et ne continue à 
courir qu'après la fin de la période. 

3 Lorsque  les  rapports  de  travail  doivent  cesser  à  un 
terme, tel que la fin d'un mois ou d'une semaine de travail, et 
que ce terme ne coïncide pas avec la fin du délai de congé 
qui a recommencé à courir, ce délai est prolongé jusqu'au 
prochain terme.

Article 79
Licenciement pour suppression d'emploi

1 Lorsque son emploi est supprimé et qu'il n'est pas pos-
sible de lui trouver, dans l'administration ou dans une école 
publique, un emploi correspondant aux capacités de l'em-
ployé, celui-ci peut être licencié, moyennant un délai de con-
gé de 6 mois.

2 Dans le cas où un nouveau poste est attribué à l'em-
ployé, les règles sur la mutation s'appliquent.

3 Le Service des ressources humaines apporte une aide 
appropriée à l'employé licencié pour retrouver un emploi.

Article 80
Gouvernement et majorité de la commission :
Note marginale : Indemnité en cas de suppression d'emploi
Minorité de la commission :
Note marginale : Indemnité en cas de suppression d'emploi 
ou de non-réélection d'un magistrat

Gouvernement et majorité de la commission :
1 Le  Gouvernement  alloue  une  indemnité  à  l'employé 

dont le poste est supprimé en tout ou en partie. 
Minorité de la commission :

1 Le  Gouvernement  alloue  une  indemnité  à  l'employé 
dont le poste est supprimé en tout ou en partie ou au magis-
trat non réélu.

2 Le montant de l’indemnité équivaut à :
a) un mois de traitement si l'employé peut justifier d’une an-

née de service au moins; 
b) 3 mois de traitement si l'employé peut justifier de 5 an-

nées de service au moins; 
c) 4 mois de traitement si l'employé peut justifier de 8 an-

nées de service au moins et s’il est âgé de 35 ans révo-
lus; 

d) 5 mois de traitement si l'employé peut justifier de 12 an-
nées de service au moins et s’il est âgé de 40 ans révo-
lus; 

e) 6 mois de traitement si l'employé peut justifier de 15 an-
nées de service au moins et s’il est âgé de 45 ans révo-
lus. 

Majorité de la commission :
2bis Lorsque l'employé est en âge de prendre une retraite 

anticipée au sens de la  loi  sur  la  Caisse de pensions,  le 
montant de l'indemnité équivaut à :
a) 3 mois de traitement si l'employé est âgé de 61 ans révo-

lus;
b) 4 mois de traitement si l'employé est âgé de 60 ans révo-

lus;
c) 5 mois de traitement si l'employé est âgé de 59 ans révo-

lus;
d) 6 mois de traitement si l'employé est âgé de 58 ans révo-

lus.

Minorité de la commission et Gouvernement :
(Pas de nouvel alinéa 2bis.)

Gouvernement et minorité de la commission :
3 Le Gouvernement peut augmenter le montant de l'in-

demnité pour les cas de rigueur, notamment en fonction des 
difficultés de reclassement de l'employé. L'indemnité ne peut 
en aucun cas excéder 9 mois.
Majorité de la commission :

3 Le Gouvernement peut augmenter le montant de l'in-
demnité pour les cas de rigueur, notamment en fonction des 
difficultés de reclassement de l'employé. L'indemnité ne peut 
en aucun cas excéder 12 mois.

4 L’indemnité est versée sous la forme d’un capital. Elle 
est due au moment où les rapports de service prennent fin 
ou au moment où la diminution du taux d’occupation devient 
effective. Dans cette dernière hypothèse, le montant est ver-
sé au pro rata du taux d'occupation supprimé.

Article 81
Licenciement ordinaire
a) Pendant la période probatoire
Commission et Gouvernement :

Les rapports de service peuvent être résiliés librement 
de part et d'autre, par écrit, moyennant le respect des délais 
prévus à l'article 75. 

Article 82
b) Engagement de durée déterminée
Gouvernement et majorité de la commission :

L'engagement de durée déterminée prend fin automati-
quement, à moins de la conclusion d'un contrat de durée in-
déterminée ou d'une prolongation de la période probatoire 
au sens de l'article 18.
Minorité de la commission :

L'engagement de durée déterminée prend fin automati-
quement, à moins de la conclusion d'un contrat de durée in-
déterminée.

Article 83
c) Après la période probatoire

1 Après la fin de la période probatoire, l'autorité peut li-
cencier l'employé pour des motifs fondés.

2 Cette  condition  est  remplie  notamment  lorsque  les 
prestations, le comportement ou les aptitudes de l'employé 
ne correspondent plus aux exigences du poste. 

3 La décision de licenciement est précédée d’au moins 
deux évaluations formelles du travail, menées par le respon-
sable hiérarchique, en collaboration avec le Service des res-
sources humaines ou tout autre service désigné par l'autori-
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té d'engagement. 
4 La première évaluation  relève les points  ne  donnant 

pas satisfaction et fixe des objectifs d'amélioration. Un aver-
tissement écrit et motivé est adressé à l'employé par l'autori-
té. 

5 Pour l'employé dont les aptitudes sont en cause, la voie 
de la mutation est réservée.

6 Au terme du délai fixé dans l'avertissement, une deu-
xième évaluation formelle est  conduite par le responsable 
hiérarchique, en présence d'un représentant du Service des 
ressources humaines et, si besoin, d'une autre personne dé-
signée par le chef du département. L'employé peut se faire 
assister par une personne de son choix durant cette deuxiè-
me phase.

7 Si cette évaluation est négative, l'autorité peut notifier le 
licenciement, avec indication des motifs et voie de recours, 
après avoir permis à l'employé d'exercer son droit d'être en-
tendu. 
Gouvernement et majorité de la commission :

8 Lorsqu’un licenciement est déclaré dépourvu de motifs 
objectivement fondés par l’autorité de recours, l'employé est 
en principe maintenu dans son poste. Toutefois, s’il y a eu 
cessation de fait des rapports de service et qu’une réintégra-
tion  de  l'employé  présenterait  des  difficultés  importantes, 
l'employé peut prétendre au versement d’une indemnité de 6 
à 12 mois de salaire, en lieu et place d’une réintégration. En 
outre, aux mêmes conditions, l'autorité peut d'office pronon-
cer la non-réintégration et allouer une indemnité de 6 à 12 
mois de salaire.
Minorité de la commission :

8 Lorsqu’un licenciement est déclaré dépourvu de motifs 
objectivement fondés par l’autorité de recours, l'employé est 
en principe maintenu dans son poste. Toutefois, s’il y a eu 
cessation de fait des rapports de service et qu’une réintégra-
tion  de  l'employé  présenterait  des  difficultés  importantes, 
l'employé peut prétendre au versement d’une indemnité de 6 
à 12 mois de salaire, en lieu et place d’une réintégration. 

9 Les droits envers les assurances et institutions de pré-
voyance sont réservés.

Article 84
c) Prescription

L’autorité  ne peut  pas ouvrir  la  procédure  de licencie-
ment plus d’une année après la découverte des faits et en 
tous les cas, pas plus de 10 ans après que les faits se sont 
produits.

Article 85
Libération de l’obligation de travailler

1 Durant  le délai  de congé, l’autorité peut libérer  l'em-
ployé de l’obligation de travailler, notamment lorsque l’exer-
cice de l’activité jusqu’à la fin des rapports de service n’est 
pas opportun.

2 Le salaire est dû jusqu'à la fin du contrat. Les soldes 
éventuels d'heures et de vacances sont réputés compensés 
durant le temps de résiliation et ne donnent pas lieu à rétri-
bution.

3 L'article 88 est réservé.

Article 86
Licenciement extraordinaire

1 L’employeur peut, en tout temps, résilier les rapports de 
service sans délai, pour de justes motifs.

2 Sont notamment considérées comme de justes motifs 
toutes les circonstances graves qui, selon les règles de la 
bonne foi,  ne permettent  pas  d'exiger  la  continuation des 
rapports de service jusqu’au terme du délai de congé. 

3 Lorsqu’un licenciement immédiat est déclaré dépourvu 
de justes motifs par l’autorité de recours, l'article 83, alinéa 
8, s'applique par analogie. 

Article 87
Lien entre les procédures de licenciement ordinaire et extra-
ordinaire

L'autorité  peut  prononcer  un  licenciement  ordinaire  en 
lieu et place d'un licenciement extraordinaire, si les circons-
tances le justifient, et vice-versa. 

Article 88
Suspension

1 L’autorité peut suspendre provisoirement l'employé qui 
compromet  la  bonne  marche  de  l'administration  ou  de 
l'école. 

2 Si les faits invoqués paraissent constituer une violation 
grave des devoirs de service, la suspension d’activité peut 
être  accompagnée d’une suspension  de  traitement.  L'em-
ployé  reste affilié aux assurances et  à l’institution de pré-
voyance. 

3 Si la suspension s’avère ensuite injustifiée, l'employé a 
droit au traitement dont il a été privé. 
Gouvernement et minorité de la commission :

4 En dérogation de l’article 132 du Code de procédure 
administrative, le recours contre une décision de suspension 
n’a pas d’effet suspensif. La décision le mentionne expres-
sément.
Majorité de la commission :

4 Le recours contre une décision de suspension n’a pas 
d’effet suspensif, à moins que l'autorité de recours n'en dé-
cide autrement, d'office ou sur requête.

SECTION 9 : APPLICATION DE LA LOI

Article 89
Autorité de conciliation
Gouvernement et majorité de la commission :

1  Il est constitué une autorité de conciliation, composée 
de sept membres, à savoir, de trois représentants désignés 
par les partenaires sociaux, de trois représentants désignés 
par le Gouvernement, et d'un président désigné par les six 
membres en dehors de ceux-ci.
Minorité de la commission :

1 Il est constitué une autorité de conciliation, composée 
de six membres, à savoir de trois représentants désignés 
par les partenaires sociaux et de trois représentants dési-
gnés par le Gouvernement.

Minorité de la commission :
1bis Elle élit son président parmi ses membres pour une 

législature.
Majorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 1bis.)
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Minorité de la commission :
1ter Si l'autorité élit un vice-président, celui-ci ne doit pas 

faire partie du même groupe de membres, au sens de l'ali-
néa 1, que le président.
Majorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 1ter.)

Minorité de la commission :
1quater La présidence est assumée alternativement par les 

groupes cités à l'alinéa 1.
Majorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 1quater.)

Majorité de la commission :
2 L'autorité de conciliation, qui fonctionne dans une com-

position paritaire de deux membres plus le président, a pour 
tâche de concilier  les parties dans tous les litiges qui  op-
posent l’employé à son employeur.
Minorité de la commission et Gouvernement :

2 L'autorité de conciliation a pour tâche de concilier les 
parties dans tous les litiges qui lui sont soumis qui opposent 
l'employé à son employeur.

Majorité de la commission :
2bis La procédure devant l'autorité de conciliation est obli-

gatoire.
Minorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 2bis.)

Majorité de la commission :
2ter Les requêtes de conciliation sont adressées par écrit 

et brièvement motivées au président de l'autorité de concilia-
tion.
Minorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 2ter.)

Majorité de la commission et Gouvernement :
3 L'autorité de conciliation entend les parties.

Minorité de la commission :
(Suppression de l'alinéa 3.)

Majorité de la commission et Gouvernement :
3bis Si les parties arrivent à un accord, celui-ci est inscrit 

au procès-verbal qui est signé par les parties. L'accord vaut 
transaction judiciaire.
Minorité de la commission :

(Pas de nouvel alinéa 3bis.)

Majorité de la commission et Gouvernement :
3ter En cas d'échec de la conciliation, l'autorité le consigne 

dans le procès-verbal.
Minorité de la commission :

(Pas de nouvel alinéa 3ter.)

Majorité de la commission et Gouvernement :
3quater La  procédure  devant  l'autorité  de conciliation  est 

gratuite.  Le  Gouvernement  règle  les  autres  modalités par 
voie d'ordonnance.
Minorité de la commission :

(Pas de nouvel alinéa 3quater.)

Gouvernement et majorité de la commission :
4  Demeurent réservés les cas où la voie de l'action de 

droit administratif est ouverte.
Minorité de la commission :

(Suppression de l'alinéa 4.)

Article 90
Recours
Commission et Gouvernement :

Toute décision prise en vertu de la présente loi et con-
cernant la situation de l'employé peut faire l’objet d’un re-
cours auprès de la Chambre administrative du Tribunal can-
tonal, dans les trente jours qui suivent l'échec de la tentative 
de conciliation.

Article 91
Plainte

1 Tout employé qui s'estime victime d'un traitement illégal 
ou incorrect de la part de ses supérieurs, de ses subordon-
nés ou de collègues peut adresser une plainte, par écrit, au-
près de son chef de département.
Commission et Gouvernement :

2 Le chef de département traite les plaintes déposées. Le 
dépôt d'une plainte ne donne pas droit à une décision. Ce-
pendant, le plaignant est informé de la suite donnée à sa dé-
marche.

3  Lorsque les rapports de service n'existent plus ou lors-
que la plainte devient sans objet, la plainte peut être classée 
sans autre suite.

4 Demeurent réservées les autres voies de droit offertes 
par la législation.

SECTION 10 : CONSULTATION

Article 92
Partenariat social

1  L’Etat reconnaît comme partenaires les associations du 
personnel et les syndicats.

2 Le Gouvernement consulte les partenaires pour toutes 
les questions présentant un intérêt général pour le person-
nel.

3 Dans les limites de la législation et des disponibilités 
budgétaires, le Gouvernement négocie avec les partenaires 
les éléments suivants :
a) les conditions d'emploi et la rémunération du personnel 

de la fonction publique; 
Gouvernement et minorité de la commission :
b) la durée du travail; 
Majorité de la commission :
(Suppression de la lettre b.)
c) les suppressions d’emplois, dans la mesure où elles se 

traduisent par des licenciements ou par une modification 
des conditions de travail.
4 Par  négociation,  les  parties  entendent  l’échange  de 

leurs points de vue dans le but de parvenir à un accord.
5 La négociation de questions spécifiques à un secteur 

est l’affaire de l’organisation ou des organisations représen-
tant ce secteur.
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Minorité de la commission :
6 Afin d'assurer le financement des processus cités ci-

dessus, une contribution professionnelle est prélevée auto-
matiquement sur les traitements. Le fonctionnement de cette 
mesure est précisé dans une ordonnance.
Majorité de la commission et Gouvernement :

(Pas de nouvel alinéa 6.)

SECTION 11 : DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 93
Dispositions transitoires
Commission et Gouvernement :

1  (Supprimé.)
Commission et Gouvernement :

2 (Supprimé.)
3 Les procédures pendantes au moment de l'entrée en 

vigueur de la présente loi, notamment les résiliations, les en-
quêtes disciplinaires et les suspensions, restent soumises à 
l'ancien droit. Il ne peut plus être prononcé de sanction disci-
plinaire dès l'entrée en vigueur de la présente loi.

SECTION 12 : DISPOSITIONS FINALES

Article 94
Dispositions d'exécution

Le Gouvernement règle par voie d'ordonnance les dispo-
sitions d'exécution de la présente loi.

Article 95
Modification de la loi d'incompatibilité
Minorité de la commission :

La  loi  d'incompatibilité  du  29  avril  1982  est  modifiée 
comme il suit :

Article premier (nouvelle teneur)
Article premier  La présente loi s’applique aux membres 
des autorités et aux magistrats de la République et Can-
ton du Jura, aux employés de l'Etat, aux enseignants des 
écoles  publiques,  ainsi  qu’au  personnel  des  établisse-
ments autonomes.

Article 4 (nouvelle teneur)
Art. 4  L’autorité apte à nommer peut interdire à un em-
ployé de l'Etat ou à un enseignant d'une école publique 
d’assumer une charge publique lorsque l’exercice de cel-
le-ci nuit à l’accomplissement du devoir de service.

Article 6, chiffres 2 (nouvelle teneur) et 3 (abrogé)
2. les  secrétaires  des  ministres,  du  chancelier  et  du 

Service de l'information et de la communication, les 
employés du Parlement, les chefs d'unités (services, 
offices, sections et bureaux), de même que leurs ad-
joints, le chimiste cantonal,  le médecin cantonal, le 
pharmacien cantonal, le directeur du Centre médico-
psychologique, les délégués aux transports, à l'éner-
gie, le directeur général et les directeurs de divisions 
du Centre jurassien d'enseignement et de formation, 
le commandant de la police cantonale, le chef de la 
gendarmerie territoriale, le chef des opérations circu-
lation, le chef de la sécurité et de la protection de la 
population, le chef de la sûreté, les greffiers du Tribu-
nal de première instance et du Tribunal cantonal;

3. (Abrogé.)

Gouvernement et majorité de la commission :
(Suppression de l'article 95.)

Article 96
Modification de la loi scolaire

La loi du 20 décembre 1990 sur l'école enfantine, l'école 
primaire et l'école secondaire (loi scolaire) est modifiée com-
me il suit :

Titre cinquième (nouvelle teneur)
Autorisation d'enseigner

Articles 84 à 89
(Abrogés.)

Articles 90 à 105
(Abrogés.)

Article 97
Abrogation du droit en vigueur

Sont abrogés :
1. la loi du 26 octobre 1978 sur le statut  des magistrats, 

fonctionnaires et employés de la République et Canton 
du Jura; 

2. le décret du 6 décembre 1978 portant application de la 
loi  sur  le  statut  des  magistrats,  fonctionnaires  et  em-
ployés de la République et Canton du Jura; 

3. le décret du 19 juin 1980 fixant la cessation de plein droit 
des rapports de service.  

Article 98
Référendum

La présente loi est soumise au référendum facultatif.

Article 99  
Entrée en vigueur
Gouvernement et commission :

La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2011.

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission de 
gestion et des finances : Quand bien même l’on a tendance 
à abuser du vocable, force est de reconnaître que la loi sur 
le personnel de l’Etat mérite son appellation de chantier lé-
gislatif de la législature. Il ne s’agit de rien de moins que de 
moderniser  le statut  de la fonction publique en faisant de 
l’Etat un employeur attractif et de ses collaborateurs des em-
ployés motivés. 

La commission de gestion et des finances ne s’y est pas 
trompée en consacrant à cet objet neuf séances très denses 
et en apportant plusieurs retouches importantes au texte ini-
tial. Une cinquantaine d’articles sur les 99 du projet ont été 
passés au crible de l’examen critique.

Comme le message nous le rappelle, le droit actuel date 
de 1978 et il est grandement inspiré de l’ancienne loi fédé-
rale de 1927, une époque où le fonctionnement du service 
public était  marqué par une conception hiérarchique forte-
ment imprégnée de fayolisme. Que n’a-t-on pas entendu de-
puis sur les fonctionnaires, beaucoup rêvant de le devenir 
tout en n’hésitant pas à soumettre la fonction publique à une 
critique facile ? C’est ainsi que se sont propagés la loi de 
Parkinson et le principe de Peter, qui alimentent encore des 
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commentaires  abusivement  dépréciatifs.  Et  pourtant  l’Etat 
ne serait pas devenu ce qu’il est, un garant des libertés et 
de la  solidarité,  sans un corps de fonctionnaires intègres, 
compétents et animés par la passion de servir. N’oublions 
jamais que nos fonctionnaires ont choisi de servir l’Etat non 
par goût des privilèges mais par un mélange de patriotisme, 
d’idéalisme et de désintéressement.

Les méthodes évoluant, le moment est venu d’inscrire la 
fonction  publique  jurassienne dans  un  mouvement  de  ré-
forme  qui  a  gagné  la  quasi-totalité  des  cantons  suisses. 
Avec le  temps,  la  «fonction  personnel» s’est  étoffée pour 
s’étendre aux «processus transversaux», bien décrits dans 
le message, auquel je vous renvoie. Il n’y a pas dans ce pro-
jet, comme on a pu le dire et le craindre, l’objectif caché d’af-
faiblir la fonction publique en la précarisant sous le couvert 
de la flexibilité et de la mobilité mais bel et bien la volonté de 
lui offrir un cadre plus conforme aux modèles de gestion ap-
pliqués dans notre pays. 

L’employé d’Etat est-il un citoyen comme un autre ?

Dans l’ancien régime, le fonctionnaire était un homme de 
silence, il servait, il travaillait et il se taisait. C’était la concep-
tion du fonctionnaire-sujet, héritage de la théorie dominante 
jusqu’au milieu du 20ème siècle. Nous lui  préférons aujour-
d’hui  la  conception  de l’employé-citoyen en lui  reconnais-
sant, en raison même de sa vocation à servir l’intérêt géné-
ral et de la responsabilité qui lui incombe à ce titre, la pléni-
tude  des droits  du  citoyen.  Cette  nouvelle  intellection  im-
prègne le projet que nous examinons. 

La  nouvelle  loi  sur  le  personnel  a  déjà  largement  été 
évoquée dans les médias mais on doit à la vérité de préciser 
qu’elle l’a été sous l’angle réducteur de l’éligibilité au Parle-
ment des enseignants,  puis, procédure de consultation ai-
dant, de son extension aux employés. Or, si cet aspect est 
certes non négligeable,  il  ne  reflète  aucunement  la  vaste 
ambition du projet, qui tend d’abord à l’unicité du statut a-
vant de viser l’unicité du traitement en matière d’éligibilité. 
Voir la nouvelle loi à travers le prisme de l’éligibilité équivaut 
à en minimiser les autres innovations. C’est d’ailleurs pour 
cette raison qu’une majorité de la CGF a rapidement estimé 
qu’il convenait de soustraire l’article 95 du projet de loi. Vous 
êtes, depuis le 11 mai 2010, en possession d’un message 
complémentaire qui vous propose d’apporter des modifica-
tions séparées à la loi d’incompatibilité et à la loi d’organisa-
tion du Parlement. Ainsi évitera-t-on la confusion des gen-
res, qui exposerait la loi à l’échec parce que la question con-
troversée de l’éligibilité  occulterait  les  avancées salutaires 
du nouveau statut. «Ecoutez la forêt qui pousse plutôt que 
l’arbre qui tombe», disait déjà Hegel.

Entendons-nous bien : nous ne proposons pas un Grand 
Soir de la fonction publique parce qu’il s’agit d’un corps vas-
te, divers, quasi consubstantiel à l’Etat républicain, et qu’il 
faut prendre de grandes précautions pour réformer la pre-
mière sans nuire si peu que ce soit au second. Je le précise 
à l’intention de ceux qui nous prêtent le dessein machiavé-
lique de délester la fonction publique de son statut actuel 
pour la fragiliser. La loyauté, la rigueur, la disponibilité que 
l’on inculque depuis toujours avec raison aux serviteurs de 
l’Etat ne doivent pas faire oublier que l’imagination, la sou-
plesse et la curiosité ne sont pas des vices mais des vertus 
cardinales. La routine doit être la hantise de l’administration 
comme l’infection  est  celle  des  hôpitaux.  Mais  il  est  non 
moins évident que la réforme proposée n’a aucune possibili-
té d’aboutir sans la participation militante ou en tout cas con-

sentante des acteurs, sauf à finir dans les nécropoles des di-
rectives  mortes.  Le  secrétaire  du  SEJ et  président  de  la 
CDS l’a bien vu, qui a consacré à la nouvelle loi une tribune 
intitulée (je cite) «Ne pas tout accepter ne signifie pas tout 
refuser»; je vous renvoie à  «L’Educateur» du 6 mai 2010.

Avant d’évoquer  – succinctement, je vous rassure –  les 
idées-force du projet, je vous rappelle que la réforme du sta-
tut de la fonction publique s’inscrit dans la volonté plus large 
de moderniser l’ensemble des structures de l’Etat. Elle n’est 
donc qu’un élément du puzzle, lequel comprend en outre la 
gestion par objectifs des tâches de l’administration, la fusion 
d’unités administratives,  la refonte de la gouvernance des 
institutions para-étatiques, la gestion par mandats de presta-
tions et enveloppes budgétaires. Elle s’accompagnera ulté-
rieurement de nouveaux systèmes de rémunération et d’é-
valuation des fonctions.

La nouvelle loi sonne le glas du statut de fonctionnaire. 
Courteline,  l’immortel  auteur  de  «Messieurs  les  ronds-de-
cuir», qui a puisé son œuvre dans sa double expérience de 
la vie de caserne et de la vie bureaucratique, doit se retour-
ner dans sa tombe. Lui qui estimait que la vie ne serait plus 
tenable s’il fallait tolérer aux autres tout ce qu’on se permet 
à soi-même ne saurait plus à quel saint se vouer en décou-
vrant  qu’on  ne  parlera  désormais  plus  que  d’employés 
d’Etat. Sa surprise irait grandissant en apprenant que :
– la loi englobera tous les employés de l’Etat, enseignants 

et magistrats compris;
– le Gouvernement sera l’autorité d’engagement, avec pos-

sibilité de déléguer cette compétence, en y mettant le bé-
mol que cette dernière éventualité n’emporte pas l’adhé-
sion de tous et que le Parlement devra trancher entre des 
propositions contradictoires; insistons au demeurant sur le 
fait que les commissions d’école conserveront des com-
pétences car la question a fait débat, dans les communes 
notamment;

– la période administrative est supprimée et remplacée par 
un engagement contractuel;

– les descriptions de postes et les entretiens annuels avec 
chaque agent sont officialisés;

– la protection de la personnalité et de la santé et la protec-
tion contre les menaces sont formalisées;

– de nouveaux devoirs sont introduits, ainsi celui pour l’em-
ployé de signaler qu’il fait l’objet d’une poursuite pénale;

– un délai de congé «progressif» est introduit;
– des indemnités sont allouées en cas de suppression de 

l’emploi;
– le licenciement ordinaire est soumis à une nouvelle procé-

dure et le licenciement extraordinaire sans délai apparaît;
– une autorité de conciliation est constituée, dont les attribu-

tions et  les modalités de fonctionnement ont suscité de 
vives discussions;

– un partenariat social est instauré.

Puisqu’il est question de partenariat social, j’aimerais si-
gnaler que, à leur demande, nous avons reçu, le 17 mars 
2010, des représentants de l’Association du personnel des 
Ponts  et  chaussées de  la  République  et  Canton  du  Jura 
(abrégée APPCHJU), qui nous ont entretenus de leurs aspi-
rations portant sur l’introduction de la retraite à 60 ans pour 
les collaborateurs de l’Etat exerçant un métier pénible. Cette 
revendication fera l’objet d’un débat à l’article 69, où une mi-
norité de la CGF propose d’entrer en matière par l’introduc-
tion d’un nouvel alinéa 3.
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Comme je l’ai indiqué en préambule, la CGF a ausculté 
le projet de loi avec la patience de l’entomologiste et la foi 
du séminariste. Les débats ont parfois été rudes mais j’ai la 
faiblesse de penser  qu’ils  ont  permis l’éclosion d’un texte 
consensuel, équilibré, innovateur et marqué au coin d’une 
modernité teintée de cet humanisme dont le Jura ne se dé-
part jamais, même lorsqu’il bouscule les traditions.

Esprit  de  compromis  ne  signifie  pas  renonciation  aux 
opinions qui font notre différence. Aussi le débat de détail 
va-t-il opposer des appréciations divergentes sur certaines 
dispositions. Il ne s’agit certes pas de questions mineures 
mais, quel que soit votre verdict, la philosophie générale du 
projet ne devrait pas en sortir entamée.

Avant de conclure,  j’aimerais remercier toutes les per-
sonnes qui nous ont permis de mener ce dossier à bien : 
Monsieur Philippe Receveur,  ministre des Ressources hu-
maines, qui a prêté sa force tranquille à cet exercice délicat, 
M. Patrick Wagner, chef du Service du personnel, et Mme 
Marie Oberli, chargée de projets dans le même service, qui 
nous ont aidés à appréhender toutes les facettes du nou-
veau statut, mais aussi mes collègues, qui ont consacré de 
nombreuses heures de travail à peaufiner le dispositif. 

En conclusion et au nom d’une forte majorité de la CGF, 
je vous invite à accepter l’entrée en matière sur un projet de 
loi qui, à défaut de révolutionner l’administration jurassienne, 
va  en  influencer  profondément  le  fonctionnement.  Dans 
quelques années, vous pourrez dire, je l’espère avec fierté : 
j’étais de ceux qui, en 2010, ont fait le pari de moderniser la 
fonction publique.

Selon la formule consacrée, je profite de ma présence à 
la tribune pour signaler que, s'estimant bien représenté par 
ma voix, le groupe libéral-radical se joindra à la CGF pour 
accepter l'entrée en matière.

M. Rémy Meury (CS-POP) : Cette loi a fait parler d’elle 
principalement  en  raison  de  l’éligibilité  des  employés  de 
l’Etat  au Parlement.  Le Gouvernement proposait,  dans un 
premier temps, de rendre inéligibles tous les collaborateurs 
de l’Etat, retirant ainsi un droit reconnu pour l’heure aux en-
seignants; puis, après la consultation, il proposait une for-
mule totalement opposée en ouvrant ce droit aux fonction-
naires, avec quelques exceptions parmi ceux-ci.

Mais cette loi ne se résume pas, heureusement, à cet 
aspect que nous qualifierons de médiatique mais qui n’est fi-
nalement qu’un détail, et c’est précisément dans la discus-
sion de détail que nous y reviendrons. 

Parmi les modifications fondamentales que ce projet ap-
porte, la volonté de soumettre aux mêmes règles régissant 
les relations de travail les employés de l’administration et les 
enseignants  des  écoles  publiques  n’est  pas  la  moins  im-
portante. Certes, des renvois seront encore nécessaires à la 
loi  scolaire  pour  les  enseignants  simplement  parce  que 
toutes les règles valables dans l’administration ne peuvent 
pas  s’appliquer  automatiquement  à  l’enseignement.  Mais 
ces différences seront rares et les règles devant être adap-
tées continueront de poursuivre le principe d’égalité de trai-
tement entre tous les employés de l’Etat.

Deuxième  changement  important,  le  mode  d’engage-
ment. Jusqu’à présent, un acte de nomination sanctionnait 
l’engagement  d’un  employé.  Le  Gouvernement  tient  à  ce 
que,  désormais,  cela  passe  par  un  contrat  supposant  un 
engagement mutuel entre l’employeur et l’employé. Certains 

y  ont  vu  la  suppression  du  statut  de  fonctionnaire.  Cette 
analyse est réductrice. Le contrat en question devra intégrer 
les règles définies dans la loi que nous allons débattre. Que 
ce soit en termes de temps de travail, de classification ou de 
rémunération,  le  contrat  ne permettra  aucune négociation 
entre l’employeur  et  l'employé.  C’est  certain et  c’est  écrit. 
Les syndicats, peu favorables à ce nouveau fonctionnement 
dans un premier temps, ont  finalement  décidé de ne pas 
s’opposer à cette procédure qui ne change rien sur le fond 
mais un peu sur la forme.

Troisième changement  essentiel,  la  suppression  de  la 
période administrative. Là aussi, cela ne change rien dans 
les  relations  entre  l’employeur  et  l’employé.  Beaucoup 
voyaient  dans  cette  suppression  le  premier  pas  vers une 
procédure  de  licenciement  facilitée.  Nous  y  reviendrons 
dans le détail; si la procédure est modifiée dans la forme, 
elle ne l’est pas sur le fond une nouvelle fois, sauf en ce qui 
concerne l’abandon de la procédure disciplinaire que nous 
combattrons tout à l’heure. Jusqu’à présent, un fonctionnaire 
ou un enseignant  pouvait  être licencié pour  justes motifs, 
pour  suppression  de  poste  ou  d'autres  motifs  encore,  en 
cours de période administrative. Mais il pouvait également 
l’être,  plus aisément  et  sur  la  base d’une procédure sim-
plifiée pour l’employeur, à la fin de chaque période adminis-
trative. Ce couperet pouvant intervenir tous les 4 ou tous les 
6 ans va disparaître avec la nouvelle loi.  Ce n’est pas un 
désavantage pour les employés et ce n’est pas la marque 
non plus de la fin du statut de fonctionnaire.

Je l’ai dit à l’instant, la suppression de la procédure dis-
ciplinaire  est  encore un changement important  dans cette 
loi. Nous y reviendrons dans le détail mais nous affirmons 
d’ores et déjà que c’est une erreur et que toute faute com-
mise par un employé ne pourra être traitée par la nouvelle 
procédure proposée qui, comme c'est indiqué dans le ques-
tionnaire accompagnant la consultation, remplacera la pro-
cédure disciplinaire par un avertissement.    

Nous  saluons  l’instauration  dans  la  loi  d’un  véritable 
partenariat social. Les relations entre l’Etat et les syndicats 
étaient  définies jusqu’à présent  à  travers une convention. 
Les termes de celle-ci sont repris dans la loi, ce qui solidifie 
leur portée.

La discussion de détail  sera imposante et abordera de 
nombreux sujets  importants.  Nous voulons simplement  si-
gnaler encore, en entrée en matière, que la loi proposée par 
le Gouvernement à Noël l’année passée, qui ne ressemblait 
absolument pas à un cadeau à nos yeux, a subi des modifi-
cations non négligeables allant dans le bon sens à notre a-
vis. Le président de la CGF les évoquera lorsqu’il se pro-
noncera,  au nom de la  commission et  du Gouvernement, 
dans la discussion de détail. 

Ceci fait que nous acceptons l’entrée en matière. Mais 
des améliorations sont encore possibles. Nous vous les pro-
poserons tout à l'heure. Le sort réservé à ces propositions 
déterminera notre vote final sur la loi.

M. Damien Lachat (UDC) :  Je serai assez critique sur 
cette loi, qui n'est de loin pas l'idée que je me fais d'une nou-
velle loi, moderne, efficace, avec des articles les plus précis 
possibles sans pour autant répéter d'autres lois supérieures 
déjà existantes. Il y aura même plusieurs fois des proposi-
tions de majorité/minorité pour changer des «des» en «les» 
ou en «pour»; la commission n'aurait-elle pas pu se mettre 
d'accord sur ce genre de tournure purement esthétique afin 
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de ne pas faire perdre du temps sur ces détails lors de la 
lecture devant le plénum ?

Ce qui n'est pas sérieux non plus, c'est le nombre im-
pressionnant  d'articles  qui  sont  repris  d'autres  législations 
déjà existantes, que se soit le Code des obligations, la loi 
sur le travail, le Code pénal ou même la Constitution. Sans 
faire de grandes recherches, j'en ai dénombré une dizaine, 
ce qui fait tout de même 10 % des articles. Dans le même 
ordre d'idée, certains articles n'ont pas leur place dans cette 
loi mais dans des règlements internes. 

Sur la forme, on utilise souvent  plusieurs désignations 
différentes pour dire la même chose; cela manque de con-
sistance. Avec le nombre de personnes qui  officient  dans 
des métiers juridiques, je suis étonné qu'aucune ne se soit 
émue de ces faits. Je renonce à faire à chaque fois une pro-
position de suppression, au risque de m'user la voix, mais je 
vais me concentrer sur quelques points importants concer-
nant le fond. 

Sur le fond donc : avec tout ce qui a été dit lors du débat 
en mars sur mon initiative parlementaire,  j'ai  été plus que 
surpris, mais pas franchement étonné, de voir que personne 
n'a osé faire de proposition à l'alinéa 2 de l'article 64, qui 
pose comme principe de base que le traitement nominal est 
acquis lors de mutation. La minorité de la commission et le 
Gouvernement proposent même le maintien des parachutes 
dorés dans l'administration... Décevant !

Je vais également faire des propositions sur la nomina-
tion des enseignants à l'article 15, sur le contenu du contrat 
de travail à l'article 16 et sur le temps d'essai à l'article 18.

Vous l'aurez déduit par vous-mêmes, le groupe UDC ne 
va pas combattre l'entrée en matière mais il est clair que si 
les parachutes dorés devaient être maintenus, nous refuse-
rons purement et simplement la loi.  Merci pour votre atten-
tion.

Mme Lucienne Merguin Rossé (PS) : Au nom du Parti 
socialiste, nous tenons en préambule à rappeler notre atta-
chement à un Etat qui défend les valeurs de justice, d’égalité 
et de solidarité. A ce titre, la loi sur le personnel représente 
l’exercice politique le plus marquant de cette législature, où il 
s’agit bel et bien de défendre un cadre légal fidèle à ces va-
leurs, assurant un service public de qualité, l’établissement 
de critères sociaux faisant office d’exemple et de référence 
pour la société. 

La  loi  présentée  au  Parlement  était,  avouons-le,  très 
faible. Elle a nécessité des réaménagements considérables 
de la part de tous les groupes politiques et a permis un fruc-
tueux débat dans les échanges des sensibilités, des convic-
tions et des visions du monde des uns et des autres. Les dé-
fis  ont  été  nombreux,  ceux  de  garantir  la  séparation  des 
pouvoirs, le respect des lois, la transparence et l’ouverture 
d’accès aux postes de l’administration pour l’ensemble des 
citoyens. Nous avons refusé le principe de délation, mainte-
nu la procédure disciplinaire, amélioré les conditions fragiles 
des individus sous contrats à durée déterminée, soutenu un 
code de  déontologie,  qui  devra  intégrer  certaines  valeurs 
fortes telles le respect et la responsabilité. Nous souhaitons 
que ce code intègre de même la  créativité,  la  motivation, 
l’initiative, la collaboration, la loyauté. 

Plusieurs autres points sont à soulever :
– la proposition socialiste de congé paternité a été acceptée 

par la  commission et  une ordonnance devra suivre.  La 

motion 826 de 2007 de Maria Lorenzo «Congé paternité : 
l’Etat  montre  l’exemple»  trouve  enfin  sa  concrétisation. 
Nous serons attentifs aux propos du ministre car nous ne 
voulons pas d’une solution minimaliste. La Confédération 
et Fribourg octroient 5 jours, Genève 10 jours + 10 jours 
non payés par exemple. Cela devra se mettre en place 
sans porter atteinte au congé maternité. 

– Deuxièmement,  les  conditions  d’assurance  permettant 
aux employés de ne pas être fragilisés face aux aléas de 
la  vie.  Le  groupe  socialiste  portera  une attention  toute 
particulière  aux  engagements  du  Gouvernement  et  dé-
clare que l’acceptation ou non de la loi dépendra large-
ment de ce qui est promis. 

– Enfin, la mise au concours fera peut-être l’objet d’une pro-
position en deuxième lecture. En effet, nous pensons qu’il 
serait opportun d’abaisser la limite et de permettre la mise 
au concours à partir de 25 %.

Pour  l'entrée  en  matière,  celle-ci  est  acceptée  par  le 
groupe socialiste. Je vous remercie.

Mme Suzanne Maître (PCSI) : La refonte de la loi sur le 
personnel était attendue depuis  longtemps et ce domaine 
est d’une grande importance pour notre Canton. S’il existe 
un domaine où l’évolution a été spectaculaire  les 15 der-
nières  années,  c’est  bien le  domaine  des ressources  hu-
maines. L’approche de la gestion du personnel, que ce soit 
dans le domaine privé ou dans les administrations, a radica-
lement  changé  et  il  est  temps  pour  notre  Canton  de  se 
mettre à la page.

Le groupe PCSI salue donc ce projet qu’il estime indis-
pensable pour redonner un certain dynamisme et une plus 
grande cohérence dans la gestion des ressources humaines 
de notre Canton. 

La volonté affichée par le groupe de travail qui a préparé 
le projet de loi est de mieux définir les droits et les devoirs 
de chacune des parties dans le contrat de travail et d’en re-
voir la forme est en premier lieu un pas important. L’attitude 
unilatérale que nous connaissions n’a plus de raison d’être 
et c’est avec intérêt que nous avons étudié et soutenu cette 
nouvelle approche permettant aussi une meilleure flexibilité 
dans la gestion des ressources humaines dont a besoin un 
Etat moderne. 

La possible introduction dans la loi d’une charte telle que 
la  connaît  de nombreuses entreprises  est  une  nouveauté 
très intéressante. Sans demander la mise en place d’un véri-
table  système  qualité,  il  est  intéressant  de  reprendre  de 
cette démarche les aspects positifs. La charte d’entreprise, 
que l’on pourrait aussi nommer code de comportement, en 
fait partie tout comme l’obligation de mener un entretien an-
nuel pour toute personne engagée dans l’administration. 

L’entretien annuel permet, au-delà de l’évaluation du tra-
vail de l’employé, de faire le point sur les qualités de chacun 
mais aussi sur les défauts à améliorer, sur la satisfaction de 
l’employé à son travail et celle de son supérieur. Le but sera 
de  dégager  des  pistes  pour  une  formation  particulière  et 
d’envisager le futur professionnel du personnel de notre ad-
ministration. La tâche ne sera pas simple et nous en som-
mes conscients. Un entretien avec chaque personne enga-
gée, y compris les enseignants, va demander une forte mo-
bilisation des cadres et une solide organisation de la part du 
Service des ressources humaines pour fournir la documen-
tation nécessaire ainsi que des canevas d’entretien de ma-
nière à garantir une unité dans la démarche. La première 
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étape constituera à doter  chaque poste d’un descriptif  de 
fonction, ce qui, à mon grand étonnement, n’était pas encore 
la règle. La question de lier l’entretien à la rémunération a 
été largement discutée en commission et notre groupe s’est 
majoritairement déclaré opposé à son introduction. 

Un grand changement dans la loi consiste à la nomina-
tion des enseignants par le Gouvernement. Il est bien spéci-
fié que les commissions d’école garderont leurs compéten-
ces pour recruter, se renseigner, auditionner, sélectionner le 
personnel  enseignant,  puis  soumettre  des propositions au 
Gouvernement afin de procéder à la nomination. Cette dis-
position a inquiété à juste titre les communes qui voyaient 
une  part  de  leur  autonomie  disparaître.  Mais,  cependant, 
cette adaptation est logique dans la mesure où l’autorité de 
nomination est la seule à pouvoir prendre les décisions dans 
le cadre de reclassement ou de déplacement du personnel 
enseignant ou dans des mesures plus rares mais bien plus 
graves de licenciement. Les commissions d’école n’ont pas 
de compétences pédagogiques et les communes sont forte-
ment  démunies  pour  entamer  des  procédures  longues  et 
coûteuses. Cette responsabilité doit revenir très logiquement 
à l’Etat et c’est ce que permet la nouvelle loi avec l’attribu-
tion au Gouvernement de l’autorité de nomination. 

L’abandon des périodes administratives, l’introduction de 
l’engagement pour une durée indéterminée et  la suppres-
sion des procédures disciplinaires correspondent à une pe-
tite révolution dans la gestion du personnel de l’Etat. Nous 
saluons ces changements qui permettront une plus grande 
clarté dans les rapports entre employeur et employés et sur-
tout une gestion bien plus moderne du personnel de notre 
administration plus en phase avec la société moderne. Ceci 
tout en signalant que cette nouvelle loi ne péjore pas le sta-
tut  des  employés  de  la  fonction  publique  et  c’est  là  une 
chose importante pour nous. 

Il est important aussi pour notre groupe que l'Etat con-
clue une assurance perte de gains maladie afin de ne pas 
prétériter  les  employés  qui  choisissent  de  partir  travailler 
dans le privé.

Pour ce qui est de la loi d'incompatibilité, notre souhait 
est que ce dossier soit traité rapidement.

Notre groupe est partagé sur certains articles de la loi 
mais soutiendra à l’unanimité l’entrée en matière. 

M.  Jean-Marc  Fridez (PDC) :  Le  statut  des  fonction-
naires, en vigueur depuis plus de 32 ans, est inspiré de l'an-
cienne loi fédérale datant du début du siècle dernier : 1927, 
notre président nous l'a rappelé. Ce statut se doit d'être rem-
placé par une loi moderne sur le personnel que nous traitons 
aujourd'hui.

Le nouvel acte législatif qui nous est proposé aujourd'hui 
permet à notre Canton d'appliquer une politique du person-
nel tournée vers l'avenir et compétitive. 

Compte tenu des bouleversement  de l'économie et  de 
l'Etat,  la  mobilité  et  la  qualité  de la  gestion du  personnel 
croissent en importance. S'il entend rester un employeur at-
trayant, compétitif et social, le canton du Jura doit affronter 
le défi d'une réforme de sa politique du personnel. 

La voie conduisant à une gestion du personnel moderne 
et dynamique passe par une actualisation du droit du per-
sonnel, ce qui devient de plus en plus difficile avec le statut 
des fonctionnaires en vigueur.  La Coordination des syndi-

cats a été associée à l'élaboration du nouveau texte de loi, 
texte qui a été accepté dans une large mesure.

Avec la nouvelle loi sur le personnel, les conditions d'en-
gagement et de révocation ont été revues dans leur ensem-
ble afin de mieux les assouplir et de les adapter aux particu-
larités  spécifiques  des  entreprises  et  des  personnes.  La 
nouvelle  loi  sur  le  personnel  se  rapproche ainsi  du Code 
suisse des obligations. La nomination pour une période ad-
ministrative est remplacée par un engagement révocable de 
droit  administratif  et  de  durée  indéterminée,  le  tout  étant 
consigné dans un contrat individuel. 

Dès sa mise en vigueur, cette loi constituera  – et c'est 
important –  un exemple qui sera repris peu à peu par la 
plus grande partie des communes jurassiennes, d'où l'impor-
tance de l'acceptation d'un tel acte législatif.

La  loi  sur  le  personnel  comporte  également  des  nou-
veautés intéressantes comme l'introduction d'un code de dé-
ontologie,  l'introduction  du  congé  paternité  ou  d'adoption 
ainsi que et surtout la mise en place d'un statut unique pour 
les enseignants et les employés de l'administration.

La nouvelle loi sur le personnel sera donc le début d'un 
processus complet qui nécessitera à terme une réévaluation 
complète de l'ensemble des fonctions de l'Etat. La nouvelle 
méthode qui permettra d'évaluer les fonctions débouchera 
inévitablement sur une nouvelle classification des fonctions, 
donc sur une nouvelle rémunération unique pour l'ensemble 
de la fonction publique jurassienne. 

Une gestion moderne des ressources humaines se doit 
d'utiliser des outils adaptés à son époque et à son environ-
nement et c'est avec une réelle satisfaction que le groupe 
démocrate-chrétien a pris connaissance des nouveaux outils 
qui  seront  introduits  tels  que  l'officialisation  tant  attendue 
des descriptions de postes et  l'introduction des entretiens 
annuels de développement. 

Au  chapitre  des  abandons  et  sentant  quelque  peu  la 
naphtaline,  le  statut  de  fonctionnaire  «cher»  à  Courteline 
ainsi  que  la  procédure disciplinaire  ont  été heureusement 
abandonnés dans le projet qui nous est soumis aujourd'hui.

Durant  les  neuf  séances  de  CGF  pendant  lesquelles 
nous avons ardemment travaillé, il convient de remercier no-
tre vénérable et très consciencieux secrétaire Michel Kohler 
ainsi que les représentants du Service du personnel, M. Pa-
trick Wagner et Mme Marie Oberli, de leur précieuse et ines-
timable collaboration. Mme Oberli, qui a remis plusieurs fois 
à jour le tableau recensant l'ensemble des propositions des 
groupes, permettant ainsi de les comparer aussi bien avec 
l'ancien droit que le nouveau droit. Ce tableau a généré un 
travail conséquent à Mme Oberli mais nous a permis à tous 
de nous faciliter grandement la tâche. 

Un grand merci également au ministre des Ressources 
humaines qui, par ses compétences et sa connaissance du 
droit, nous a également permis d'y voir plus clair dans les 
nombreux articles que compte cette loi.

En guise de conclusion et afin d'éviter des tensions cer-
taines qui, de toute manière, auraient débouché sur un réfé-
rendum, la majorité de la commission de gestion et des fi-
nances a sagement décidé de retirer l'article 95 qui permet-
tait de modifier la loi d'incompatibilité. Le fait de traiter la loi 
d'incompatibilité  dans  un  message  traité  ultérieurement  a 
permis à notre commission de se concentrer sur un des ob-
jets les plus importants de cette législature.

642



Journal des débats – N° 12 Séance du 30 juin 2010

L'introduction  de cette  nouvelle  loi  au  1er janvier  2011 
permettra  à l'ensemble des agents  de l'Etat  de bénéficier 
d'un statut nouveau, moderne et compétitif. Les principaux 
bénéficiaires seront donc les employés de l'Etat jurassien.

Vous l'aurez compris, le groupe démocrate-chrétien ac-
cepte de manière unanime l'entrée en matière sur la loi sur 
le personnel et vous propose d'en faire de même. Merci de 
votre attention.

M. Paul Froidevaux (PDC) : Au-delà des débats idéolo-
giques et des intérêts personnels, les questions auxquelles 
nous devrons apporter des réponses claires et précises au 
travers de la présente loi sont de deux ordres : tout d’abord, 
qu’attendons-nous concrètement du personnel de l’Etat en 
termes d’engagement, de disponibilité, de qualité des pres-
tations  et,  ensuite,  dans  quel  cadre  souhaitons-nous  qu’il 
travaille et se développe ?

Dans  une  vie  professionnelle,  les  défis  sont  enrichis-
sants et stimulants et doivent par contre être favorisés au 
travers  de  l’activité  professionnelle  proprement  dite  mais 
aussi des perspectives de développement, de mobilité ou de 
promotion.

Aussi, les conditions de travail doivent-elles être en adé-
quation avec les prestations attendues et d’une qualité telle 
qu’elles attirent les meilleurs éléments.

Pour cela,  il  faut  se distancer  du modèle de statut  de 
fonctionnaire qui nuit à la fonction publique et à ses acteurs.

Par un statut du personnel définitivement moderne, don-
nons  au  personnel  de l’Etat  l’image et  la  reconnaissance 
qu’il mérite. Offrons-lui de bonnes conditions d’emploi dans 
lesquelles il pourra se réaliser et donner le meilleur de lui-
même.  Assurons-lui  une  bonne protection  sociale  tout  en 
évitant de le surprotéger en lui construisant un nid douillet 
qui n’encourage pas le dépassement de soi. Je vous remer-
cie de votre attention.

M. Philippe Receveur, ministre des Ressources humai-
nes : C'est sans conteste un grand rendez-vous que nous 
avons aujourd'hui dans le cadre de ce débat d'entrée en ma-
tière, puis de détail, du projet de loi de nouveau statut du 
personnel de l'Etat.

Je pense pouvoir dire, au nom du Gouvernement, sans 
conteste, qu'il vous est proposé aujourd'hui ni plus ni moins 
qu'un outil indispensable à la modernisation de l'Etat juras-
sien mais indispensable aussi à la valorisation du précieux 
capital entre tous que représentent, pour un employeur, les 
agents et les agentes de l'Etat à son service.

Nous vous proposons aujourd'hui de renouveler le cadre 
relationnel qui unit l'Etat-employeur à ses employés et qui 
doit offrir, à un Etat conscient de ses responsabilités, le ca-
dre mérité, nécessaire pour répondre aux défis d'aujourd'hui. 
Quels sont-ils ?

Nous le savons, Mesdames et Messieurs les Députés, 
les mutations rapides que subissent l'économie et la société 
en général exigent que l'Etat aussi soit disposé à se réfor-
mer. Dans un contexte sans cesse en changement, l'effica-
cité du secteur public est un atout majeur pour les collectivi-
tés territoriales. 

Vu les ressources limitées mais bien réelles, les adminis-
trations doivent être capables, au moyen de structures suffi-
samment flexibles, de gérer des processus axés sur des ob-

jectifs. Ainsi, la mobilité, la qualité de la gestion du personnel 
gagnent dorénavant en importance. 

La République et Canton du Jura doit, elle aussi, affron-
ter ce défi en matière de politique du personnel. Pour conti-
nuer à se positionner comme un employeur attrayant, com-
pétitif et social, elle a besoin d'une gestion du personnel mo-
derne et dynamique. Soutenir les processus de changement 
dans l'administration, faciliter l'application des méthodes les 
plus efficientes de travail, encourager une culture favorable 
à l'apprentissage sont les défis que nous propose l'époque, 
ceux auxquels notamment le projet de loi envisage de ré-
pondre. 

Le pilier de la réforme de la politique du personnel de 
l'Etat, c'est la modernisation du droit du personnel, sa né-
cessaire  dynamisation,  notamment  par  l'introduction  pos-
sible dorénavant d'une plus grande perméabilité entre le ser-
vice public et le secteur privé. Ce qui ne signifie pas, Mes-
dames et Messieurs les Députés, que le secteur public doive 
se confondre avec le secteur privé ni réciproquement, cha-
cun  possédant  ses  caractéristiques  qu'il  est  impératif  de 
maintenir. Mais lorsque l'on parle de plus grande perméabili-
té, cela signifie, couplée à d'autres éléments de la loi, que 
l'hypothèse d'une carrière à l'Etat ne devient pas forcément 
celle d'un placement à vie mais que l'on peut arriver à l'Etat 
avec des compétences acquises à l'extérieur, par exemple 
dans le privé, que l'on peut apporter des compétences, que 
l'on peut acquérir des compétences dans le cadre de l'em-
ploi public, puis, pourquoi pas, faire profiter, au-delà de l'Etat 
lui-même,  les  compétences  acquises  dans  ce  contexte. 
Dans ce cadre-là, l'Etat-employeur veut résolument se posi-
tionner comme un employeur dynamique et performant. 

Le but est donc de moderniser le cadre d'activité du ser-
vice public jurassien et non pas de le remettre en cause ou 
de le remettre en question. Le programme gouvernemental 
de la législature qui s'achève en a fait un de ses poins forts : 
la  modernisation de  l'Etat,  plus  d'efficacité  de  l'action  pu-
blique, faire évoluer le droit public vers une gestion par ob-
jectif, pourquoi pas bientôt par enveloppe. 

C'est donc un projet cohérent, respectueux de l'employé, 
qui simplifie, qui allège, qui modernise, qui permet de doter 
l'Etat  de moyens  actuels  pour  gérer  son personnel.  C'est 
donc un projet susceptible d'offrir une meilleure image aux 
agentes et aux agents publics dont il sera question dans le 
débat d'aujourd'hui. 

Les caractéristiques principales de ce projet sont la con-
certation, l'intégration des partenariats sociaux. Il a été ex-
posé tout à l'heure dans quel contexte l'avant-projet d'abord, 
puis le projet a été concerté avec les représentants sociaux, 
ce qui ne veut pas dire naturellement que toutes les proposi-
tions  ont  été  ou  ont  pu  être  retenues.  Rien  n'empêchera 
d'ailleurs à ce sujet, dans le cadre des propositions de détail 
et des amendements, aux différents représentants de reve-
nir à la charge avec certaines propositions qui n'auraient pas 
été retenues. Ce que je peux dire ici, c'est que la méthode 
de travail qui a été retenue au sein du groupe de travail d'a-
bord, puis de la commission de gestion et de finances, a ten-
té de s'appuyer un maximum sur la concertation et l'échan-
ge. Pas moins d'une dizaine de séances ont été consacrées 
à l'examen de cet important objet, qui ont permis de prendre 
le  temps,  de  prendre  la  mesure  du  temps  nécessaire  à 
l'échange d'idées, de sorte que le projet qui, aujourd'hui, est 
soumis à votre appréciation représente un certain degré de 
consensus que le Gouvernement estime acceptable, qui ne 
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remet pas en cause la colonne vertébrale même du projet 
ou l'ossature sur  laquelle celui-ci  entend s'appuyer.  Parce 
que, pour continuer à se positionner comme un employeur 
attractif et compétitif, l'Etat a vraiment besoin d'une gestion 
des ressources humaines moderne et dynamique.

On l'a rappelé tout à l'heure, la source même du droit ac-
tuel du personnel de l'Etat jurassien, c'est une loi cantonale 
de 1979.  Cette loi  cantonale de 1979 s'appuie elle-même 
sur  l'état  des  connaissances  administratives,  juridiques, 
dans le cadre de la relation de travail entre Etat et employés, 
que le droit fédéral avait lentement fait mûrir et qui remontait 
vers le milieu des années 60, le début des années 70. Mais 
la  source  de  tout  cela,  Mesdames et  Messieurs,  ne  l'ou-
blions pas, reste encore et toujours l'ancienne loi fédérale 
sur le statut du personnel de la Confédération, qui remontait, 
on l'a dit, à 1927. Donc, c'est un saut dans la modernité qui 
nous est proposé aujourd'hui.

Jusqu'à  récemment,  la  gestion  des ressources  humai-
nes, dans la République et Canton du Jura, couvrait essen-
tiellement ce qu'il est convenu d'appeler la «fonction person-
nel», c'est-à-dire le traitement des salaires  – on l'a rappelé 
tout à l'heure dans la bouche du président de la commission 
–  la gestion des dossiers administratifs, des informations de 
base sur  les employés  de l'Etat,  les  assurances sociales. 
Mais, au fil du temps, s'y sont ajoutés progressivement ce 
qu'on appelle dorénavant les processus transversaux, le re-
crutement,  la  composante  égalitaire  hommes-femmes,  la 
formation de base, la santé au travail ou encore la préven-
tion et la gestion des conflits et du harcèlement.

Depuis une vingtaine d'années d'ailleurs, plusieurs mo-
dèles de gestion ont été développés en Suisse et appliqués 
notre pays. Force est de reconnaître qu'une sorte de recette 
fondée  sur  la  pratique  s'est  petit  à  petit  développée.  En 
Suisse romande, l'Institut des hautes études en administra-
tion publique,  l'IDHEAP,  aidé par  différents  partenaires,  a 
publié un certain nombre d'ouvrages de référence sur le su-
jet et contribué concrètement à la modernisation de la ges-
tion  des  ressources  humaines  dans  plusieurs  administra-
tions publiques, cantonales ou communales. 

Les  caractéristiques  principales  du  projet  maintenant. 
Elles ont déjà été rappelées. Je ne vais pas m'étendre trop 
en profondeur sur chacune d'entre elles. Il faut les rappeler 
parce que, outre les déclarations du président de la commis-
sion,  des représentants  des groupes politiques, au départ 
tout ceci est sous-tendu par un projet du Gouvernement, par 
une intention du Gouvernement, que je vous rappelle donc 
aujourd'hui à cette tribune.

Le  champ d'application  de  la  loi  tout  d'abord :  une  loi 
pour tous les employés de l'Etat, qu'il s'agisse d'enseignants 
des écoles publiques, qu'il s'agisse de membres de l'admi-
nistration centrale ou encore, à certains égards, des magis-
trats. 

Un autre élément fort est l'intégration de la politique du 
personnel, la volonté clairement affichée par le Gouverne-
ment jurassien de consacrer, dans la loi, le partenariat so-
cial, qui nous paraît être une des composantes essentielles, 
indispensables au bon fonctionnement de toute administra-
tion. 

Corollaire  du  statut  unique  évoqué  tout  à  l'heure,  la 
question de l'autorité d'engagement, qui devient le Gouver-
nement  en  tant  qu'autorité  d'engagement  unique,  avec  la 
possibilité proposée à votre appréciation, pour lui, de délé-
guer cette compétence. 

Un autre élément important est la suppression de la pé-
riode administrative. Nous l'avons entendu tout à l'heure, le 
contrat  bilatéral remplacera l'engagement unilatéral.  Autre-
ment dit, ce type de relation fondée sur un droit assez an-
cien où l'Etat supérieur hiérarchique en quelque sorte dé-
cide, par un acte unilatéral, d'octroyer un poste, une activité, 
une mission ou une fonction à quelqu'un qui, en contrepar-
tie, doit l'appliquer conformément au règlement. Et bien, ce 
modèle-là cède le pas à un modèle plus bilatéral, un modèle 
plus engageant :  l'Etat  continue de vous engager  mais  la 
personne répond :  «moi  aussi  je m'engage».  Là réside la 
nouveauté. Elle n'est pas que déclamatoire, croyez-le bien, 
elle est le symptôme du type de rapport que l'Etat entend 
nouer avec ses agentes et ses agents publics pour l'accom-
plissement des tâches en faveur de la population. Donc, la 
substitution de la nomination par acte unilatéral par un con-
trat bilatéral entraîne aussi la fin de la période administrative 
puisque ce contrat bilatéral est soumis à un certain régime 
qui  ressemble,  c'est  vrai,  d'une certaine façon à ce qu'on 
trouve dans le domaine privé. Mais il ne faut pas se leurrer, 
Mesdames et Messieurs les Députés, l'analogie s'arrête là 
car le droit public reste bien présent et applicable à la rela-
tion de travail nouée entre le personnel et l'Etat.

Nous l'avons entendu tout à l'heure, un des autres points 
forts de la loi, c'est la description des postes. Cela paraît as-
sez évident et assez indispensable pour toute administration 
publique. Néanmoins, c'est  aujourd'hui  que nous vous fai-
sons la proposition de formaliser véritablement cet élément-
là et d'en faire un des éléments-clés de la gestion du per-
sonnel de l'Etat.

Nous formalisons aussi,  avec ce projet,  certains droits 
dans la loi : la protection de la personnalité, de la santé, pro-
tection contre les menaces. Il y a aussi des nouveaux de-
voirs qui feront débat : le devoir d'annoncer lorsque l'on est 
objet d'une poursuite pénale ou celui d'annoncer également 
lorsque  l'on  constate  que  des  violations  manifestes  aux 
règles de la déontologie, au règlement, au Code pénal, sont 
constatées. 

L'introduction d'un délai de congé progressif, en fonction 
de la durée des rapports de travail, constitue aussi l'une de 
ces caractéristiques. Assorti de l'introduction de la protection 
contre le licenciement en temps inopportun. 

Tous ces éléments ont fait l'objet d'une concertation in-
tensive.  Tout d'abord au stade de l'avant-projet,  puis,  dès 
lors que le Gouvernement a adopté son projet et l'a soumis 
à la consultation, nous avons avancé sur deux axes : d'une 
part la préconsultation auprès des milieux syndicaux, suivie 
ultérieurement de la consultation qu'on pourrait qualifier d'u-
suelle; c'est un gros document qui est envoyé à un certain 
cercle de destinataires, qui leur permet de se forger une opi-
nion sur le projet, de répondre à des questions précises; et, 
en simultané à cette  consultation habituelle,  le Gouverne-
ment s'est résolu à rencontrer le public, le public concerné 
d'abord mais le public jurassien en général  au travers de 
séances interactives, qui nous ont permis de rencontrer plu-
sieurs centaines de personnes, d'enregistrer en temps réel 
et en direct les commentaires, impressions, remarques, sug-
gestions, critiques, propositions que ce projet n'a pas man-
qué  d'amener,  de  sorte  que  celui-ci  présente  un  certain 
nombre de différences sous la forme qui vous est soumise 
aujourd'hui avec ce qu'il était au départ, sans parler bien sûr 
des  nombreuses  propositions  d'amendements  survenues 
dans le cadre du traitement en commission de gestion et 
des finances. 
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Voilà, Mesdames et Messieurs, les caractéristiques prin-
cipales de ce projet, sur quoi elles s'appuient, ce que nous 
espérons pouvoir en tirer, la manière dont le travail s'est dé-
roulé. Je tiens encore à souligner ici la qualité du débat qui 
s'est déroulé dans le cadre de la commission. On a pu avoir 
parfois l'impression que les choses prenaient beaucoup de 
temps. Je pense qu'il était nécessaire que le temps soit pris 
afin que les compromis puissent être trouvés, afin que la dis-
cussion sur un objet aussi important que celui-là ne soit pas 
tronquée d'une quelconque manière et qu'aujourd'hui nous 
nous retrouvions en plénum avec un projet digne d'être sou-
mis à l'appréciation du Parlement jurassien.

Comme on peut le constater donc, ce texte modernise 
un document ou des documents hérités en cascade, datant 
de  plusieurs  dizaines  d'années.  Le  Jura  doit  aujourd'hui 
combler un certain retard dans le cadre de son processus de 
gestion du personnel. Dès lors, le Gouvernement est d'au-
tant plus persuadé que le projet de loi sur le personnel offre 
à l'ensemble des collaboratrices et collaborateurs un cadre 
avantageux et souple tout en préservant leurs intérêts. Pour 
ces différentes raisons, il vous invite à entrer en matière sur 
le projet de loi.

L'entrée en matière n'est pas combattue.

Article 0 (nouveau)

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission et 
rapporteur  de la  majorité  d'icelle :  Comme cela  a été  dit, 
nous  examinons  aujourd’hui  une  loi  novatrice,  qui  rompt 
avec le passé.

Il convient donc, en préambule, de préciser la mission du 
personnel de l’Etat. Celle-ci est de participer à la conception 
des politiques publiques, de conduire leur mise en œuvre et 
de procéder  au  contrôle  de leur  exécution  ainsi  qu’à leur 
évaluation. 

Le personnel de l’Etat doit en outre observer certaines 
valeurs :
– le respect de la légalité,
– la loyauté à l’égard des autorités politiques,
– le souci de l’intérêt général,
– l’intégrité, la probité, l’honnêteté, la dignité dans l’exercice 

des fonctions,
– l’impartialité,
– le professionnalisme, l’excellence dans l’exercice du mé-

tier,
– la préservation de la mémoire institutionnelle et la conti-

nuité de l’action publique.

C’est tout le sens de cette disposition rédigée en termes 
généraux et l’on s’inquiète qu’elle suscite des réticences.

M. Jean-Marc Fridez (PDC), au nom de la minorité de la 
commission :  Nous avons  déjà  un  article  premier  qui  fixe 
déjà les principes de la politique et de la gestion du person-
nel de l’Etat. A notre avis, cet article 0 pourrait  compléter 
éventuellement l’article premier qui a d’ailleurs été admis par 
la commission et le Gouvernement.

En conséquence, la minorité de la commission vous pro-
pose, ainsi que le Gouvernement, de refuser l’adjonction de 
l’article 0. 

M. Philippe Receveur, ministre des Ressources humai-
nes : Je pense avoir bien compris les propos du rapporteur 
de la majorité de la commission, auxquels évidemment on 
peut adhérer sans réserve ni restriction aucune. Toutefois, il 
faut considérer que les attentes exprimées dans cette propo-
sition d'article 0, finalement, définissent le rôle de l'Etat en 
tant que tel bien plus que le cadre dans lequel l'activité des 
agentes  et  des agents  publics  doit  s'inscrire.  Et  je  pense 
qu'effectivement, si on compare le contenu de l'article pre-
mier à celui de l'article 0, on a vraiment l'impression que cet 
article 0 est enveloppant, autrement dit qu'il aborde un cer-
tain nombre d'éléments, de principes fondateurs généraux, 
certes très importants mais qui s'étendent bien au-delà du 
cadre  strictement  défini,  qui  doit  rester  strictement  défini, 
d'une loi sur le statut du personnel de l'Etat. Raison pour la-
quelle le Gouvernement a proposé de se rallier à la minorité 
de la commission.

Au vote, la proposition de la minorité de la commission  
et du Gouvernement est acceptée par 27 voix contre 26.

Article premier, note marginale (nouvelle teneur) et alinéa 0 
(nouveau)

M.  Serge  Vifian (PLR),  président  de  la  commission : 
Nous passons donc à la proposition de la commission et du 
Gouvernement à l'article premier, alinéa 0.

Ajoutée au texte initial, cette disposition précise l’objet de 
la loi. Elle ancre dans la loi la notion de service public, qui 
est importante et à laquelle nous sommes attachés. 

L'article premier, alinéa 0, est adopté.

Article premier, alinéa 2

M. Serge Vifian (PLR),  président de la commission et 
rapporteur  de la majorité d'icelle :  La majorité estime qu’il 
convient de préciser que les apprentis sont soumis aux dis-
positions fédérales et cantonales qui régissent la formation 
professionnelle.

La minorité considère que cela va sans dire.

A quoi la majorité répond que cela va encore mieux en le 
disant.

M. Jean-Marc Fridez (PDC), au nom de la minorité de la 
commission : Comme cela a déjà été rappelé dans le pré-
ambule de Damien Lachat, étant donné que la loi fédérale 
sur la formation professionnelle règle déjà les formalités liées 
à l’apprentissage,  la  minorité  de  la  commission juge inutile 
l’ajout proposé par la majorité de la commission puisque déjà 
contenu dans une disposition législative de droit supérieur.

En conséquence, je vous propose, au nom de la minorité, 
appuyée en l’espèce par le Gouvernement, de retenir l’alinéa 2 
de la minorité de la commission. 

Au vote, la proposition du Gouvernement et de la minori-
té de la commission est acceptée par 29 voix contre 27.
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Article 3, alinéa 3

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission : Cet 
alinéa énumère les dispositions qui ne sont pas applicables 
aux magistrats. Par rapport au texte initial, on a supprimé la 
référence à l’article  27,  lequel  détermine l’organisation  du 
travail  et  les tâches spécifiques du responsable,  car il  est 
des magistrats à qui il incombe d’accomplir cette tâche (con-
trôleur général des finances, préposés aux poursuites, se-
crétaire du Parlement).

L'article 3, alinéa 3, est adopté.

Article 4

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission : Le 
titre devient «terminologie» dans un souci  d'harmonisation 
avec les autres textes légaux.

L'article 4 est adopté.

Article 5, alinéa 1

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission : Par 
rapport au texte initial, l’intention est ici de préciser quelques 
grands principes de la politique du personnel qu’il convient 
de respecter dans tous les cas de figure (conditions d’em-
ploi, développement, formation et information).

L'article 5, alinéa 1, est adopté.

Article 6

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission et 
rapporteur  de  la  majorité  d'icelle :  La  différence  entre  les 
deux formulations de la première phrase est d’ordre séman-
tique. La majorité opte pour «promeut l’égalité entre femmes 
et hommes», la minorité pour «œuvre à l’égalité». Le  Littré 
nous enseigne que promouvoir, c’est  élever à une dignité 
tandis qu’œuvrer se dit  encore dans quelques professions 
pour travailler. J’ose dès lors affirmer contre la minorité, de 
gauche en l’occurrence, que promouvoir est mieux approprié 
à la noblesse du dessein.

Quant à la différence entre «veille à permettre aux colla-
borateurs de concilier la vie professionnelle et la vie fami-
liale» et «favorise la conciliation de la vie professionnelle et 
de la vie familiale», elle réside essentiellement dans l’accen-
tuation de l’affirmation. La majorité estime pour sa part qu’il 
vaut mieux être réaliste que martial.

Mme Lucienne Merguin Rossé (PS), au nom de la mi-
norité  de  la  commission :  Il  s'agit  effectivement  d'un  pro-
blème sémantique mais nous n'avons pas du tout les mê-
mes références étymologiques apparemment. Il  y a, de no-
tre point  de vue, une forte différence entre les termes de 
promouvoir et d’œuvrer. 

Promouvoir c’est tendre vers, cela reste du volontariat et 
de l'intention. Oeuvrer relate une production, c’est une ac-
tion concrète. De notre point de vue, l’égalité entre hommes 
et femmes ne doit pas rester un rêve mais une action de 
chaque instant.

M. Rémy Meury (CS-POP) : D'un point de vue politique 
– c'est peut-être plus important que d'un point de vue sé-
mantique et le Journal des débats est là aussi pour confir-
mer ce qui a été dit –  la lenteur avec laquelle se mettent en 
place  les  principes  fondamentaux  d’égalité  de  traitement 
entre  les  femmes et  les hommes sur  leur  lieu  de  travail, 
dans le privé, mais malheureusement aussi dans le service 
public, fait que l’Etat ne doit pas simplement se limiter à une 
déclaration d’intention, comme le souhaitent la majorité de la 
commission et le Gouvernement. Il doit, à travers cette loi, 
annoncer son engagement en faveur de ce droit élémentai-
re, que tout le monde reconnaît, revendique, mais qui a tant 
de peine à trouver une véritable application dans les faits. 

Avec la rédaction de l’article 6 selon la proposition de la 
minorité, l’Etat ne s’engage pas seulement à appliquer des 
règles égalitaires dans les relations de travail  et  dans les 
choix des collaborateurs et collaboratrices appelés à occu-
per des postes à responsabilités dans l'administration, il dé-
clare aussi publiquement que l’égalité des compétences est 
une réalité et qu'elle doit être reconnue. 

Au vote, la proposition du Gouvernement et de la majori-
té de la commission est acceptée par 39 voix contre 18. 

Article 8, alinéa 2

M. Serge Vifian (PLR),  président de la commission et 
rapporteur de la majorité d'icelle : La majorité considère qu’il 
n’est pas indispensable de se baser sur l’entretien annuel de 
développement pour proposer un programme de formation. 
Cette évidence échappe à la minorité.

M. Jean-Marc Fridez (PDC), au nom de la minorité de la 
commission : L’entretien annuel de développement est ins-
tauré de manière formelle à l’article 30 et permettra notam-
ment de recenser les besoins en formation.

Dès lors, comme le programme de formation devra cor-
respondre aux besoins ou attentes recensés lors de l’entre-
tien annuel de développement, la minorité de la commission 
vous propose que le Service des ressources humaines pro-
pose un programme de formation basé notamment sur l’en-
tretien annuel de développement. Merci de soutenir la pro-
position de la minorité de la commission. 

M. Philippe Receveur, ministre des Ressources humai-
nes : Pour ce qui concerne cette disposition, le Gouverne-
ment tient à rappeler ici qu'à ses yeux une loi devrait se limi-
ter  à  contenir  des  dispositions  de  portée  générale,  des-
quelles ensuite on peut déduire un nombre de cas d'applica-
tion illimité.

Vous me rétorquerez, pour d'autres articles un peu plus 
tard, que, parfois, le Gouvernement s'est rallié à des propo-
sitions plus détaillées. A chaque fois, une appréciation poli-
tique a été faite sur le besoin ou le caractère impérieux du 
besoin de faire figurer ou pas des précisions dans la loi. 

Le Gouvernement comprend très bien que l'entretien an-
nuel de développement sera notamment l'un des éléments 
sur lesquels il s'agira de s'appuyer quand il faudra choisir le 
bon  contenu  pour  un  programme de  formation  mais  pas 
seulement. Il y aura aussi à prendre en compte les avis ex-
primés par le personnel de différentes manières, par le biais 
de consultations. Par exemple le besoin du moment lié à l'in-
troduction future de tel ou tel nouveau système ou telle nou-
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velle réglementation ou, que sais-je encore, quelle actualité 
pourrait imposer à un moment donné que tel ou tel genre de 
cours devienne indispensable. 

Donc, il nous paraît vraiment nécessaire que cette dispo-
sition garde un caractère général. Nous allons bien sûr tenir 
compte de l'entretien annuel de développement mais si on 
commence à détailler les différents critères sur lesquels doit 
se fonder  le  Gouvernement  pour  encourager  la  formation 
des employés et le Service des ressources humaines pour 
proposer un programme de formation,  nous pensons aller 
trop loin de ce fait. Ce genre de remarque, je ne la ferai plus 
non plus à chaque fois mais il y a bien des situations dans 
lesquelles le Gouvernement ne s'est pas rallié pour essayer 
de rester général. Parfois, pour trouver un consensus, il a 
fait un pas en direction d'un peu plus de détails, disons le 
moins souvent possible. 

Au vote, la proposition du Gouvernement et de la majori-
té de la commission est acceptée par 35 voix contre 18. 

Article 11, alinéa 1

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission : Le 
remplacement de «met en œuvre la politique du personnel» 
par «coordonne la mise en œuvre de la politique du person-
nel» n’est pas innocent. Il représente une solution de com-
promis entre différentes variantes proposées par les grou-
pes et tient compte de la pratique déjà ancrée dans d’autres 
textes existants (DOGA par exemple). Coordonner, selon le 
Littré de  nouveau,  c’est  disposer  selon  certains  rapports. 
Voilà qui convient mieux à la mission assignée au Service 
des ressources humaines.

M. Philippe Receveur, ministre des Ressources humai-
nes : Ici, le Gouvernement retient sa formulation de «coor-
donne la mise en œuvre de la politique du personnel» parce 
que le débat qu'il y a eu autour du choix de ce verbe-là plu-
tôt que d'un autre, finalement, portait sur la question de sa-
voir quelle est la marge de manœuvre du Service des res-
sources humaines. Dans ce contexte-là, il  est apparu très 
important, pour un certain nombre de commissaires, que ce-
lui-ci s'inscrive dans un cadre et non pas reçoive un chèque 
en blanc à ce sujet, qu'il ne sollicite d'ailleurs en aucune ma-
nière. Raison pour laquelle le fait de «coordonner» nous a 
paru plus approprié pour bien démontrer le rôle particulier 
qu'il joue dans ce contexte-là mais rôle qu'il ne joue en tout 
cas pas seul. 

Au vote, la proposition de la commission est acceptée  
par 51 députés.

Article 12, alinéa 1

M. Jean-Marc Fridez (PDC), au nom de la majorité de la 
commission : Je ne sais pas, Monsieur le Président, si vous 
allez prendre l'article 12 en son entier ou le disséquer par 
alinéa ? Par alinéa, effectivement. 

Etant donné que l’article 12 énumère différentes condi-
tions précises qui permettront notamment de renoncer à la 
mise au concours publique, la majorité de la commission, 
appuyée par le Gouvernement, juge opportun d’ajouter dans 
cet alinéa le mot «en principe». 

M. Serge Vifian (PLR),  président de la commission et 
rapporteur  de la minorité d'icelle :  A l’alinéa 1,  la minorité 
propose de supprimer «en principe» car la mise au concours 
publique doit être la règle et la nomination par voie d’appel 
l’exception.  Le  recrutement  des  employés  doit  respecter 
l’axiome fondamental de l’égalité de traitement des citoyens 
devant l’accès à la fonction publique.

Les exceptions qui suivent à l’alinéa 2 rendent de toute 
façon l’expression «en principe» superfétatoire. 

M. Philippe Receveur, ministre des Ressources humai-
nes : Le Gouvernement estime nécessaire et important que 
cette formulation de «en principe» soit intégrée dans la loi. 
C'est d'ailleurs, si ma mémoire est bonne, le cadre général 
dans lequel la motion no 916 a souhaité inscrire l'action du 
Gouvernement employeur lorsqu'il s'agit de recruter du per-
sonnel.

Et, d'une manière beaucoup plus littérale ou terre-à-terre 
par rapport au texte qui vous est soumis, je vois assez mal 
que, d'une façon, il soit dit «les postes à repourvoir font l'ob-
jet d'une mise au concours» à l'alinéa 1 et qu'à l'alinéa 2, on 
vienne dire autre chose sans en avoir fait préalablement la 
réserve expresse. Raison pour laquelle une meilleure articu-
lation  des  textes  existera  si  on  retient  la  formulation  «en 
principe» par rapport à ce volet de l'alinéa 2 qui liste des ex-
ceptions, étant entendu que, sur ce point-là, il n'y a de diver-
gences entre personne. La mise au concours est la règle, la 
renonciation à celle-ci devant impérativement constituer une 
exception.

Au vote, la proposition du Gouvernement et de la majori-
té de la commission est acceptée par 38 voix contre 17.

Le président : Nous passons à l'alinéa 2. Pour cet ali-
néa ainsi que pour les points qui concernent les lettres a à d, 
je vous propose de voter le tout en même temps. 

Article 12, alinéa 2, lettres a à d

M. Serge Vifian (PLR),  président de la commission et 
rapporteur de la majorité d'icelle : Certaines exceptions au 
principe de la mise au concours publique peuvent être auto-
risées pour concrétiser la mobilité interne encouragée par la 
nouvelle  loi  mais à des conditions précises détaillées aux 
lettres a) à e) de l’alinéa 2, avec les cautèles d’un taux infé-
rieur à 50 % aux lettres b) et c) et de l’impossibilité d’une 
promotion à la lettre e).

Mme Suzanne Maître (PCSI), au nom de la minorité 2 
de la commission : La minorité 2 de la commission vous pro-
pose d'enlever «afin de favoriser la mobilité interne» et de 
garder simplement les raisons pour lesquelles on peut ne 
pas mettre  au concours  en faisant  une différence jusqu'à 
50 % et inférieur à 50 % pour que les postes à moins de 
50 % puissent être mis au concours d'une manière générale 
parce que c'est des postes qui sont très recherchés, surtout 
pour les dames, et que, sans cela, dès qu'on est à moins de 
50 %, il pourrait être mis à l'interne de l'administration. 

Les «pour» et les «de», comme Damien nous l'a dit, c'est 
pour des questions de français.

Le président : Nous allons passer au vote. Dans la pro-
cédure, la majorité contre la minorité et le gagnant contre la 
proposition du Gouvernement. 
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Au vote :
– les propositions de la minorité 2 de la commission l'em-

portent, par 39 voix contre 14, sur celles de la majorité de  
la commission;

– les propositions de la minorité 2 de la commission l'em-
portent,  par  53  voix  contre  0,  sur  celles  du  Gouverne-
ment. 

Article 12, alinéa 2, lettre e

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission et 
rapporteur de la majorité d'icelle : Pour ce qui me concerne, 
je considère que le vote que vous venez d'opérer répond à 
toutes les propositions de la minorité à l'alinéa 2. Donc, moi, 
je retire toutes les propositions de la majorité à l'alinéa 2.

M. Rémy Meury (CS-POP)  (de sa place) :  Mais il  y a 
une proposition de suppression de la lettre e.

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission et 
rapporteur de la  majorité d'icelle :  Oui mais j'ai  déjà traité 
cela. Je l'ai déjà dit dans mon intervention et je ne reviens 
plus à la tribune à ce sujet.

Le président : Alors, la majorité retirant sa proposition, il 
ne reste que la proposition de la minorité 2 de la commission 
opposée à la minorité 1. 

M. Jean-Marc Fridez (PDC), au nom de la minorité 1 de 
la commission : A l'instar de ce que j’ai déjà dit à propos des 
finalités liées à l’entretien annuel de développement, ce der-
nier  permettra  de  recenser  l’ensemble  des  potentiels  des 
collaborateurs,  notamment  ceux  qui  pourraient,  par  leurs 
prestations ou une formation complémentaire, correspondre 
tout à fait à une fonction supérieure nécessitant davantage 
de responsabilités.

L’entretien annuel de développement permettra donc de 
mettre en place une gestion prévisionnelle des effectifs avec 
l’avantage de recenser le potentiel des collaborateurs. Dès 
lors, si une place à responsabilités s’avère disponible et que, 
par le biais de l’entretien annuel de développement de l’unité 
administrative, on a décelé la personne idéale à l’intérieur de 
l’Etat, il s’avère donc dans ce cas inutile de procéder à la 
mise au concours publique. 

En finalité et afin de promouvoir les promotions internes, 
la minorité de la commission vous propose de supprimer la 
lettre e. 

M. Rémy Meury (CS-POP) : Sortis par la porte, le PDC 
et le Gouvernement reviennent par la fenêtre. En effet, l’ap-
parition de la lettre e) à l’alinéa 2 de l’article 12 est tout sim-
plement la réalisation de la motion no 816 que nous avions 
déposée en tout début de législature et qui a été acceptée le 
22 août 2007, par 36 voix contre 18, contre l’avis du Gouver-
nement faut-il le préciser.

A l’origine de cette motion se trouvait la nomination ré-
cente du chef du Service informatique par mutation interne. 
Cette  procédure  n’est  pas  admissible,  surtout  pour  des 
postes de hauts fonctionnaires. Cette motion imposait égale-
ment que la procédure de nomination par voie d’appel ne 
soit utilisée qu’après une mise au concours publique infruc-
tueuse, ce que prévoit d’ailleurs l’alinéa 4 de cet article 12. 

Il serait assez particulier que l’on autorise alors une for-
me de nomination par voie d’appel interne débouchant sur 
une promotion, ce qui serait le cas avec la suppression de 
cette lettre e).

Les possibilités de promotion existent dans l’administra-
tion, notamment à travers des procédures de reclassification 
de postes. 

Ceci nous amène également à relever que cette loi veut 
tendre vers une harmonisation des pratiques dans l’adminis-
tration et dans l’enseignement. Or, en supprimant cette lettre 
e), on créera une situation de déséquilibre entre les deux 
domaines puisqu’une mutation débouchant sur une promo-
tion est tout simplement impossible dans l'enseignement. 

D’autre part, en adoptant une règle applicable à géomé-
trie variable, le Gouvernement s’engage sur une voie où il 
sera condamné, par égalité de traitement à nouveau, à véri-
fier  avant  d’envisager  des mises  au  concours si  tous  les 
postes libérés dans l’administration peuvent être repourvus 
par mutation interne, y compris avec promotion. 

Il est plus correct et plus simple de prévoir la règle in-
verse. Les postes libérés dans l’administration doivent être 
mis au concours publiquement. Le droit de postuler et de fai-
re valoir ses compétences est reconnu à tout fonctionnaire 
en place. Le fait  d’être nommé automatiquement n’en est 
pas un. Pouvoir s’assurer des compétences venant de l’ex-
térieur de l’administration, qui resteraient méconnues sans 
mise au concours, est aussi un moyen de renforcer l’efficaci-
té de l’administration, ce que chacun veut à travers cette loi. 

Enfin, une délégation de compétences en matière de no-
mination jusqu’aux chefs de service poserait  un problème 
constitutionnel. Je crois que je me suis trompé... cela ne doit 
pas faire partie de cela. 

Au vote, la proposition de la minorité 2 de la commission  
est acceptée par 38 voix contre 18.

Article 12, alinéa 4

M.  Serge  Vifian (PLR),  président  de  la  commission : 
L’ajout  de  l’adjectif  «publique»  répond  aux  mêmes  exi-
gences  d’égalité  de  traitement  en  écartant  la  mise  au 
concours interne.

L'article 12, alinéa 4, est accepté.

Article 15, alinéa 2

M. Serge Vifian (PLR),  président de la commission et 
rapporteur  de  la  majorité  d'icelle :  Pour  la  majorité  de  la 
commission, la délégation de la compétence d’engagement 
aux chefs de service ou d’office va trop loin. Elle porte at-
teinte à la substance même de la compétence (et à la res-
ponsabilité) du Gouvernement qui est celle de nommer les 
fonctionnaires. Je vous renvoie à l'article 92, alinéa 1, lettre 
a, de la Constitution cantonale.

Le problème ne se pose pas pour les chefs de départe-
ment  dans la mesure où ils  sont  membres du Gouverne-
ment.
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M. Jean-Marc Fridez (PDC), au nom de la minorité de la 
commission : Le fait que l’engagement des collaborateurs ne 
soit plus l’apanage exclusif du Gouvernement est déjà une 
révolution en soi.

Toutefois, la proposition de la majorité de la commission 
limite l’engagement des collaborateurs aux chefs de dépar-
tement alors que la minorité ouvre également cette possibili-
té aux chefs de service ou d’office. Il faut savoir qu’à l’heure 
actuelle le Gouvernement nomme déjà les nouveaux colla-
borateurs sur proposition des chefs de service ou d'office.  

Dès lors, le fait de transférer cette responsabilité à ceux 
qui en font déjà aujourd’hui la proposition nous semble lo-
gique et conforme à une politique moderne de gestion des 
ressources humaines. 

M. Philippe Receveur, ministre des Ressources humai-
nes : Nous sommes donc en présence de deux propositions 
qui envisagent l'hypothèse d'une délégation de compétence 
d'engager mais qui l'envisagent à des niveaux différents.

Le Gouvernement a souhaité pouvoir étendre cette pos-
sibilité pour des raisons de gestion, à l'image de ce que pra-
tiquent certains cantons comme Vaud ou la Confédération 
de son côté, je le pense avec un certain succès. 

Maintenant, le fait que la possibilité de déléguer la capa-
cité d'engager puisse s'étendre jusqu'aux chefs de service 
ou d'office ne doit pas être considéré en soi comme une si-
tuation de nature à apporter le danger. Parce qu'on a beau-
coup entendu dans les débats au niveau de la commission 
parlementaire que, finalement, la légitimité ou bien les cri-
tères pourraient souffrir selon qu'on choisisse une variante 
ou une autre. Mesdames et Messieurs les Députés, je crois 
pouvoir dire ici que les critères d'engagement du personnel 
de l'Etat doivent être fixés dans la mise au concours, qu'il 
existe un certain nombre d'éléments qui permettent de con-
sidérer objectivement si les profils satisfont ou non à ce que 
la mise au concours prévoit, et au fond à permettre de sim-
plifier  la  gestion  administrative  de  certains  engagements, 
non  pas forcément  tous,  à  certaines  conditions,  peut-être 
pour une certaine durée ou certains statuts ou alors limitée à 
certaines classifications de traitement, de sorte que le Gou-
vernement, considérant l'expérience réussie là où elle exis-
te, considère que cette délégation devrait pouvoir s'étendre 
également jusqu'au niveau des services et des offices.

Au vote, la proposition de la majorité de la commission  
est acceptée par 39 voix contre 14.

Article 15, alinéas 4 et 5

M. Damien Lachat (UDC) : Je propose de prendre les 
alinéas 4 et 5 ensemble car ils vont en couple, l'un n'ayant 
pas de sens sans l'autre.

Les commissions d'écoles sont des structure proches de 
la population, loin de la bureaucratie étatique. Les person-
nes qui les composent sont les plus à même de choisir les 
enseignants qui officieront dans leur cercle scolaire.

On connaît bien la tendance du Canton à ne vouloir plus 
que laisser des miettes aux communes en matière décision-
nelle. Ceci en est encore une fois la preuve ! Quant au soi-
disant choix de trois candidats à proposer, ce n'est que com-
plication et poudre aux yeux. Soit vous avez le courage de 
retirer  cette  compétence  aux  commissions  d'écoles  et  de 

l'inscrire dans la loi, soit vous en restez au statu quo.

Le  groupe  UDC est  convaincu  que  le  système actuel 
donne satisfaction et propose donc de le garder. Nous vous 
invitons donc également à ne pas toujours renforcer plus le 
pouvoir bureaucratique au détriment des communes et donc 
des citoyens.

M.  Serge  Vifian  (PLR),  président  de  la  commission : 
Nous  sommes  saisis  en  l'occurrence  de  propositions  du 
groupe UDC à l'article 15, qui consistent dans l'introduction 
de deux nouveaux alinéas 4 et 5.

Il en va de même à l'article 16, alinéa 2 (ajout de deux 
lettres f et g), à l'article 18, alinéas 1 et 2, et à l'article 64, ali-
néa 2.

Ces  propositions  sont  parvenues  aux  membres  de  la 
CGF le mardi 29 juin, soit vingt-quatre heures avant la pré-
sente séance du Parlement. Je note au passage, Monsieur 
le Député, que si on avait traité cette loi durant la première 
séance du mois de juin, vous auriez été bien embêté puis-
que vous n'auriez pas pu les défendre !

Il n'a donc bien sûr pas été possible à la CGF d'en exa-
miner les tenants et aboutissants. Il faudrait à tout le moins 
que le Département des Ressources humaines en analyse 
la faisabilité, voire la légalité. 

Comme je l'ai fait savoir au groupe UDC, l'adoption de 
ces propositions me paraît prématurée en l'état et il  serait 
préférable de profiter de la deuxième lecture pour les appro-
fondir. Je ne suis donc pas en mesure de me prononcer sur 
ces  modifications  et,  dans  l'hypothèse  où  le  groupe  les 
maintiendrait, ce qu'il vient de faire, je dois vous inviter à les 
refuser.

Je précise encore que, par rapport à ces propositions de 
l'article 15, j'ai largement indiqué dans le débat d'entrée en 
matière comment nous allions procéder pour la nomination 
des enseignants et, de mon point de vue mais je demande 
au ministre peut-être de confirmer cette appréciation, je n'ai 
pas  le  sentiment  que les  alinéas  proposés par  le  groupe 
UDC changent grand-chose à la réalité pratique. 

M. Rémy Meury (CS-POP) : Voilà un débat fondamen-
tal.  A qui  donner  les compétences de nommer les ensei-
gnants de l’école obligatoire ?

En CGF, ce point a très peu été débattu si ce n'est lors 
de l'entrée en matière, comme ce matin d'ailleurs. Lors de la 
consultation, ce transfert de compétences des commissions 
d’écoles vers le Gouvernement a été approuvé assez nette-
ment  puisque  douze  organes  consultés  seulement  n’y  é-
taient pas favorables. 

Le Gouvernement nous a également indiqué qu’il a pris 
la  peine  de  réunir  les  autorités  communales,  notamment 
scolaires, pour bien expliquer la démarche nouvelle qui a, 
semble-t-il, très largement été comprise. 

Nous sommes opposés au maintien de cette compéten-
ce aux commissions d’écoles d’abord parce que la gestion 
du personnel enseignant doit pouvoir s’exercer de la même 
manière que dans l’administration. Pouvoir procéder à des 
mutations internes à l’école est une des dispositions de la 
présente loi qui ne pourrait plus être appliquée aux ensei-
gnants. Il y en a d’autres, à cause de votre proposition. De 
fait,  si  la volonté de maintenir  la compétence de nommer 
aux  commissions d’écoles devait se dégager aujourd’hui, il 
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faudrait alors retirer les enseignants de cette loi. On ne pour-
rait en effet déclarer en préambule que la loi s’applique au 
personnel  de  l’administration  et  des  écoles  publiques  et 
avoir toute une série de dispositions inapplicables à plus de 
la moitié du personnel de l’Etat. 

Ensuite,  si  les nominations sont  laissées aux commis-
sions d’écoles,  on  continuera  d’admettre  dans  l’enseigne-
ment des postes représentant plus de 50 % d’activité ayant 
un statut d’auxiliaires à vie. En effet, il est fréquent que des 
enseignants interviennent dans plusieurs cercles scolaires à 
des taux de 10 % à 20 %. Comme les autorités de nomina-
tion sont différentes, ces enseignants, et ils sont nombreux, 
ne sont jamais au bénéfice d’une nomination, d’un contrat à 
durée indéterminée.  Certains additionnent  jusqu’à cinq ou 
six  contrats  de durée déterminée actuellement.  Il  est  vrai 
que la teneur de votre alinéa 5 pourrait éventuellement solu-
tionner ces cas. Mais on arriverait alors, selon vos deux pro-
positions, à la situation particulière suivante : un enseignant 
à plein temps perdant son emploi suite à une fermeture de 
classe ne pourrait pas bénéficier des règles de mutation et 
se retrouverait au chômage alors qu’un enseignant à temps 
partiel  perdant des leçons dans un cercle scolaire,  égale-
ment en raison d’une fermeture de classe, pourrait lui béné-
ficier de cette procédure puisque, selon votre alinéa 5, c’est 
le Département qui le nommerait. C'est quand même un peu 
particulier. 

Enfin,  juste pour  préciser,  mon activité  professionnelle 
m’a amené à rencontrer souvent des commissions d’écoles 
et également lorsqu’elles envisageaient de se séparer d’un 
enseignant. Je peux vous garantir que toutes, si elles appré-
cient d’avoir la compétence de nommer, se débarrasseraient 
bien volontiers de l'obligation de licencier. Mais, malheureu-
sement pour elles, l’une ne va pas sans l’autre.

La logique de cette loi impose que la compétence de no-
mination de tous les employés de l’Etat soit  attribuée à la 
même autorité, à savoir le Gouvernement. Que des disposi-
tions accordant un droit de regard, en l’occurrence de préa-
vis, soient édictées nous paraît normal également. Ceci doit 
être réglé par contre dans les textes d’application.   

Mme Elisabeth Baume-Schneider, ministre de la For-
mation : En effet, en étroite collaboration avec le ministre en 
charge des Ressources humaines, je souhaiterais indiquer 
qu'on est bien en train de débattre, vous le Parlement, vous 
allez statuer sur la loi sur le personnel. Et un des principes 
fondamentaux  de  cette  loi,  c'est  d'avoir  un  statut  unique, 
harmonisé pour utiliser un terme souvent à la mode, entre 
les différents personnels, donc que ce soit les actuels fonc-
tionnaires, les personnes engagées selon de multiples mo-
dalités et le personnel enseignant.

Il ne s'agit pas d'une question de courage ou d'absence 
de courage. Ce qui a été décidé, c'est que le personnel en-
seignant bénéficie du statut global qui est réservé au per-
sonnel engagé par l'Etat mais avec des modalités particu-
lières. 

Donc, peut-être indiquer que, lors de la consultation, il 
est vrai qu'un certain nombre de communes se sont oppo-
sées à cette délégation de compétence à l'Etat. Par la suite, 
il a été décidé d'organiser une séance avec toutes les com-
missions d'écoles et les autorités scolaires parce qu'effecti-
vement on avait imaginé que les autorités communales solli-
citeraient leurs commissions d'écoles. Cela a été fait dans 
certains cas, dans d'autres pas. Et, là, on a véritablement pu 

débattre des modalités. Donc, on est resté un peu figé sur 
cette idée de trois propositions. C'était une modalité de trai-
tement des dossiers. Actuellement, il n'est pas du tout clair 
de dire que chaque commission d'école devra nous propo-
ser trois candidats et on choisira. Pas du tout. La commis-
sion d'école fera tout le travail de reconnaissance des dos-
siers, fera une proposition ou deux si elle l'estime et le Gou-
vernement ne «prendra ses distances» par rapport à la pro-
position que si elle n'est pas adéquate pédagogiquement ou 
que si elle ne correspond pas à un volume de travail qu'on 
peut proposer à long terme. 

Pour  les  questions  pragmatiques,  Monsieur  le  député 
Meury a indiqué toutes les modalités en termes d'avantages 
dans une gestion cohérente, aussi pragmatique, et vous ê-
tes souvent friands de ce terme, raisonnable sur le plan fi-
nancier. 

Et  peut-être faut-il  indiquer  que ce n'est  pas une nou-
veauté qu'on est en train d'inventer pour dessaisir les com-
munes. Dans les cantons tels que Fribourg, l'engagement se 
fait par la Direction de l'Instruction publique sur préavis de 
l'autorité scolaire et de l'inspecteur. A Genève, c'est égale-
ment le département qui le fait.  Dans le canton de Vaud, 
c'est le chef du Service de l'enseignement. A Neuchâtel, en 
proximité,  c'est  l'engagement  par  le  comité  scolaire  ou le 
conseil communal mais c'est la nomination par l'Etat. Donc, 
c'est le même type de proposition. Il y a effectivement Berne 
et le canton du Valais où c'est la commission scolaire ou le 
conseil communal.

Donc, on est dans une logique tout à fait cohérente. Les 
commissions  d'écoles,  en termes d'autorités  de  proximité, 
qui analysent les dossiers, qui font une proposition et l'Etat 
comme employeur avec les droits et les obligations que cela 
impliquera pour les personnes engagées.

Donc, je vous invite à suivre la proposition proposée par 
le  Gouvernement et,  jusqu'à aujourd'hui,  la  majorité  de la 
CGF. 

Au vote, les propositions du groupe UDC sont rejetées  
par 46 voix contre 3.

Article 16, alinéa 2

M. Damien Lachat (UDC) : Pour la lettre b, la proposi-
tion vise juste d'être un peu cohérent avec le reste et de dire 
que c'est «à temps partiel» et pas «à taux partiel».

Il y a deux points importants pour lesquels il faut quand 
même préciser qu'il faut qu'ils figurent dans le contrat de tra-
vail, c'est la durée du temps d'essai et les conditions et dé-
lais  de  résiliation.  Je  trouve  que ce  sont  deux points  qui 
doivent être vraiment impérativement écrits dans le contrat.

Je vous propose donc de les rajouter sous les lettres f et 
g.

M.  Serge  Vifian (PLR),  président  de  la  commission : 
Comme je vous l'ai dit tout à l'heure, j'aurais souhaité qu'on 
renvoie ces dispositions à la deuxième lecture de telle ma-
nière qu'on puisse les analyser de manière plus approfondie 
mais, comme mes collègues ont déjà répondu sur le fond 
aux précédentes modifications proposées, je suis tout dispo-
sé à expliquer ici  – et le ministre me corrigera si je dis des 
bêtises –  qu'on a bien précisé à cet article 16 «le contrat 
précise notamment», ce qui ne veut pas dire bien sûr que la 
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durée du temps d'essai et les conditions et délais de résilia-
tion n'y seront pas indiqués. Bien sûr que ce sera le cas 
mais on n'a pas voulu faire ici la liste exhaustive de tout ce 
qui doit figurer dans le contrat.

Voilà la raison pour laquelle, fidèle en cela à l'analyse 
qu'a faite Monsieur le ministre lors des séances de la CGF 
où nous avons déjà abordé cette question, je vous propose 
de refuser cette proposition.

M. Philippe Receveur, ministre des Ressources humai-
nes : Vous constatez, à la lecture de cet article tel qu'il vous 
est proposé sous sa forme initiale, que les différents critères 
listés dans  la  loi  sont  des critères laissés à une certaine 
marge de disposition des parties alors que les éléments que 
l'UDC propose d'intégrer sont des critères que l'on retrouve 
ailleurs dans la loi, en appliquant le même principe que le 
même groupe préconisait en entrée de séance qui consiste 
à ne pas enrichir inutilement un article de loi de dispositions 
qu'on trouve par ailleurs. Pour cette raison aussi, le Gouver-
nement pense que les lettres f et g n'ont pas de nécessité à 
figurer dans la loi même s'il faut donner acte que, bien en-
tendu, ces éléments figureront dans le contrat.

Article 16, alinéa 2, lettre b

Au vote, la proposition du groupe UDC est rejetée par la  
majorité du Parlement; 4 avis contraires.

Article 16, alinéa 2, lettres f et g (nouvelles)

Au vote, les propositions du groupe UDC sont rejetées  
par la majorité des députés; 4 avis contraires.

Le président : Je vous propose de prendre une pause 
de vingt-cinq minutes.

(La séance est suspendue durant vingt-cinq minutes.)

Article 17a  (nouveau)

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission et 
rapporteur de la  majorité d'icelle :  La minorité propose de 
s’en tenir à un seul article, la majorité de le scinder en deux 
alinéas. La majorité est en effet d’avis qu’il s’agit, d’une part, 
d’éviter que la même activité ne soit confiée à une autre per-
sonne après deux périodes afin de conserver  de manière 
abusive  le  caractère  de  durée  déterminée  du  contrat  et, 
d’autre part, de reprendre la règle inscrite à l’article 334, ali-
néa 2, du Code des obligations. 

M. Jean-Marc Fridez (PDC), au nom de la minorité de la 
commission : La proposition de la minorité est en fait la pro-
position de synthèse qui a été proposée en commission. La 
proposition de la minorité semble en effet similaire à celle de 
la majorité. Toutefois, dans les deux cas, si le contrat à du-
rée indéterminée est renouvelé plus de deux fois, il devient 
automatiquement un contrat à durée déterminée.

En finalité, la proposition de la minorité reprend les ter-
mes connus dans le Code des obligations, raison pour la-
quelle nous vous proposons de retenir la proposition de la 
minorité. 

M. Rémy Meury (CS-POP) :  Nous soutiendrons la pro-
position de majorité mais nous tenons surtout à annoncer, 
comme nous l’avons fait en CGF, que nous nous réservons 
le  droit  de  faire  une nouvelle  proposition  à  cet  article  en 

deuxième lecture en fonction de la réponse que le Gouver-
nement doit encore donner à l’une de nos questions. En ef-
fet,  si  cet  article  17a s’applique automatiquement  et  n’est 
pas inférieur hiérarchiquement, si j’ose dire, à l’article 12 qui 
prévoit  que  tout  poste  temporaire  d’une  durée  prévisible 
d’une année au maximum est mis au concours,  nous de-
manderons que les renouvellements de contrats de durée 
déterminée ne puissent pas porter sur une durée de plus 
d'une année. 

En effet, si l’on prend l’exemple des taxateurs qui ont été 
nommés récemment, après mise au concours, pour une du-
rée de trois ans et que l’on ne prévoit pas cette limite d’une 
année  pour  un  renouvellement,  cela  signifierait  alors  que 
l’on peut engager du personnel temporaire dans l'adminis-
tration jurassienne pendant neuf ans au moins. Ce n'est pas 
défendable. Un poste créé au-delà de cinq ans perd, à nos 
yeux, le statut de temporaire. 

Le président : Les personnes qui soutiennent la propo-
sition de la majorité de la commission et du Gouvernement 
sont priées de lever la main.

M. Nicolas Eichenberger (PLR), scrutateur : 25 + 12 = 
37.

Le président : Les personnes qui acceptent la position 
de la minorité de la commission.

M. Nicolas Eichenberger (PLR), scrutateur : 9 + 16 = 
25.

Le président : Par 37 voix contre 25, vous avez accepté 
la position de la majorité de la commission... Non, ce n'est 
pas possible. 37 et 25, cela fait 62. Il vous faut recommen-
cer. Vivement le vote électronique ! 

Alors, les députés qui acceptent la position de la majorité 
de la commission sont priés de le faire par lever de main.

M. Nicolas Eichenberger (PLR), scrutateur : 25 + 12 = 
37.

Le président : Les députés qui acceptent la position de 
la minorité de la commission sont priés de le faire par un le-
ver de main.

M. Nicolas Eichenberger (PLR), scrutateur : 9 + 16 = 
25. (Brouhaha.)

Le  président :  Non  mais,  écoutez,  ce  n'est  pas  pos-
sible ! Il y a des gens qui votent deux fois, ce n'est pas pos-
sible. Il faut que chacun vote pour une des deux possibilités 
mais  pas  pour  les  deux,  c'est  évident !  (Rires.) Alors,  s'il 
vous plaît. Si cela ne va pas, on passe au vote nominatif et, 
là, il n'y aura pas d'erreur. Alors, nous recommençons une 
dernière fois.

Le président : Les députés qui acceptent la proposition 
de la majorité de la commission et du Gouvernement sont 
priés de le faire par un lever de main.

M. Nicolas Eichenberger (PLR), scrutateur : 19 + 12 = 
31.

Le président : Les députés qui acceptent la position de 
la minorité de la commission.
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M. Nicolas Eichenberger (PLR), scrutateur :  9 + 16 = 
25.

Au vote, la proposition de la majorité de la commission  
et du Gouvernement est acceptée par 31 voix contre 25.

Article 18, alinéa 1

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission et 
rapporteur de la majorité d'icelle : L’article 18 a subi de pro-
fondes modifications par rapport  à sa teneur initiale (celle 
qui figure dans le message).

Il a notamment été tenu compte des remarques que le 
Tribunal cantonal a formulées lors de la procédure de con-
sultation. Selon ce dernier, il était contradictoire de considé-
rer l’engagement pour une période probatoire comme étant 
de durée déterminée alors que l’article 2, alinéa 2, lettre a) 
prévoit que les employés sont engagés pour une durée indé-
terminée quand il s’agit d’accomplir une activité durable. Se-
lon notre Haute Cour cantonale, il est évident que, lorsque 
les rapports de services sont destinés à durer, l’engagement 
doit être conclu pour une durée indéterminée. La durée du 
temps d’essai est certes déterminée mais pas l’engagement; 
sinon, on est en présence d’employés temporaires au sens 
de l’article 2, alinéa 2, lettre b). 

Le premier clivage qui sépare majorité et minorité 1 porte 
sur la durée de la période probatoire. A l’alinéa 1, la majorité 
opte pour  une période probatoire  de six mois,  la minorité 
pour une période probatoire de douze mois. 

La notion de «période probatoire» a le même sens que 
«temps d’essai». En effet, l’article 335b du Code des obliga-
tions fait référence au temps d’essai, qui correspond, nous 
dit  Wyler  dans  «Droit  du  travail»,  «à  une  période  de  ré-
flexion, au début de la relation de travail, pendant laquelle 
les parties peuvent  rapidement  se libérer de leurs obliga-
tions». Ce temps d’essai ne peut en principe pas dépasser 
trois mois (voir l'article 335, alinéa 2, du Code des obliga-
tions).  La  loi  vaudoise  sur  le  personnel  de  l’Etat,  à  titre 
d’exemple,  parle,  elle  aussi,  de temps d’essai  et  le  limite 
également à trois mois (je vous renvoie à son article 20). 

La majorité vous invite à opter pour une période proba-
toire de six mois. D’une part, les nouvelles dispositions en 
matière de licenciement  assouplissent  la  rupture  des rap-
ports de service. D’autre part, la durée de six mois traduit 
mieux ce que doit être un temps d’essai. La différence entre 
droit public et droit privé s’explique par le fait que les possi-
bilités de licenciement dans la fonction publique restent plus 
restreintes que dans le secteur privé. 

Le deuxième clivage oppose la formulation de la majorité 
à celle de la minorité 2, laquelle regroupe en un alinéa la du-
rée de la période probatoire et sa possible prolongation. 

A l’alinéa 2, la commission est unanime pour admettre 
que la période probatoire peut être abrégée ou supprimée 
lorsque l’autorité en décide ainsi. Il faut bien voir ici que le 
membre de phrase (je cite) «lorsque l’autorité estime qu’elle 
ne se justifie pas» se rapporte uniquement à «supprimée» et 
non à «abrégée», car, en toute logique, on peut supprimer la 
période probatoire lorsqu’elle ne se justifie pas mais il faut 
en  décider  ab  initio.  C’est  une  réflexion  personnelle  qui 
m’est  venue lorsque je  rédigeais  mon intervention et  qu’il 
faudra contrôler entre les deux lectures. Le raisonnement re-
lève peut-être de la clause de style mais il m’apparaît que 

l’appréciation sur l’inutilité de la période probatoire ne peut 
pas intervenir pendant que celle-ci s’accomplit… 

Monsieur le Président, vous avez compris que je ne fais 
qu'une seule intervention pour toutes les propositions. 

Le troisième clivage porte sur les alinéas 3, 4 et 5. Si 
vous suivez la majorité à l’alinéa 3, le souci de cohérence ne 
vous laisse pas d’autre choix que de rejeter les propositions 
de la minorité aux alinéas 4 et 5. La règle que vous suggère 
la majorité est que l’engagement soit réputé définitif à l’issue 
de la période probatoire si les rapports de service n’ont pas 
été résiliés par écrit dans le délai d’un mois fixé à l’article 75, 
alinéa 1. Soulignons que la proposition de la minorité à l’ali-
néa 5 ressemble à ce point à une tautologie qu’on pourrait 
s’y méprendre. Grosso modo, cela consiste à dire que si l’on 
n’est  pas congédié,  l’on est  maintenu dans ses fonctions. 
C’est à la faveur de formulations aussi inspirées que le ma-
réchal de La Palisse est entré dans l’histoire.

M. Jean-Marc Fridez (PDC), au nom de la minorité 1 de 
la commission : La durée de la période probatoire a suscité 
de  nombreux  débats  en  commission  parlementaire.  On a 
même pu constater que les avis sont partagés à l’intérieur 
de certains groupes parlementaires.  Toutefois, après avoir 
entendu les propos échangés en commission, la durée de 
douze mois, qui semble à première vue longue, permettra 
malgré tout aux deux parties de résilier. Les douze mois ne 
correspondent donc pas à une période figée. 

Un bouclement, par exemple, pour un comptable corres-
pond à une année civile. Dès lors, la période de 12 mois 
s’avère idéale. Pour certains enseignants, il est bon que l’on 
puisse les apprécier durant les périodes d’examen. Dès lors, 
dans ce cas, la période de douze mois s’avère également 
idéale. 

En résumé et même si le Code des obligations prévoit 
une durée plus courte,  la minorité de la commission et  le 
Gouvernement vous proposent la période probatoire de dou-
ze mois. 

M. Rémy Meury (CS-POP), rapporteur de la minorité 2 
de la commission : Je vais aussi évoquer l'ensemble de l'ar-
ticle.

A cet article, notre volonté est de faire en sorte que la 
période probatoire soit intégrée au contrat de durée indéter-
minée. C’est d'ailleurs ce qui fait les différences de proposi-
tions aux alinéas 3, 4 et 5 mais également à l'alinéa 1 puis-
que la proposition de la majorité est de dire que le contrat de 
durée  indéterminée est  précédé d'une  période  probatoire. 
Ce n'est donc pas le même contrat. 

Pour ce qui est des alinéas 1 et 1bis, notre proposition est 
en fait proche de celle de la majorité, à part sur cet élément 
essentiel où l'on parle, nous, d'engagement définitif, en tout 
cas en ce qui concerne les durées de la période probatoire 
et de son prolongement éventuel. Pour le reste, notre allu-
sion à l’engagement  définitif  s’inscrit  dans le principe que 
nous défendons, à savoir que la période probatoire fait par-
tie du contrat à durée indéterminée. 

La proposition de la majorité à l’alinéa 3 est le minimum 
syndical. Mais si nous tenons à intégrer cette période proba-
toire  dans le contrat  d’engagement à  durée indéterminée, 
c’est pour que la décision de mettre fin aux rapports de ser-
vice  – de manière facilitée pendant la période probatoire je 
vous le rappelle, ce que nous ne contestons pas d'ailleurs – 
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se prenne sur la base des compétences manifestées par la 
personne engagée uniquement. Si l’on admet que la période 
probatoire  est  un contrat  à durée déterminée,  le  maintien 
même du poste peut être remis en question, pour des rai-
sons économiques notamment. Or, ce type d’analyse sur la 
nécessité d’un poste doit  être faite avant la mise au con-
cours. 

D’autre part, je vous rappelle que l’article 2, déjà adopté 
– et le président y a fait allusion d'ailleurs –  impose que la 
période probatoire soit intégrée au contrat de durée indéter-
minée.  A  cet  article,  on  distingue  deux  catégories  d’em-
ployés : 
– les employés engagés pour une durée indéterminée pour 

accomplir une activité durable;
– les employés temporaires engagés pour une durée déter-

minée, notamment pour effectuer des remplacements.

Si l’on considère que la période probatoire correspond à 
un contrat relevant de la deuxième catégorie, c'est-à-dire de 
durée déterminée,  il  faut  alors  pousser  la  logique jusqu’à 
son terme. Comme il s’agit d’un engagement temporaire d’u-
ne durée prévisible d’une année au maximum, il est possible 
alors de ne pas mettre au concours ce poste, en vertu de ce 
qu'on a admis à l'article 12. Après une année, en vertu de 
l’article 17a qu'on vient de voter, il sera également possible 
de renouveler ce contrat à deux reprises. Puis, alors seule-
ment, on sera dans l’obligation de mettre au concours. Et 
avec la teneur de l’article 18, on repart pour un tour. 

Admettons que, dans les faits, on évite ce mécanisme 
surréaliste. Se pose alors la question de la valeur de la pre-
mière année d’engagement. Comme c’est un contrat à du-
rée déterminée, elle ne sera pas forcément comptabilisée; 
en tout cas, cela ne nous a pas été garanti en CGF. Ainsi, 
quand  commencera  l’engagement  définitif,  l’employé  sera 
colloqué dans la classe d’attente pendant une année. Ainsi, 
une personne intéressée à un poste dans  l’administration 
devra accepter, en postulant, de ne pas être rémunérée se-
lon la classe attribuée à sa fonction pendant deux ans. 

Pour les personnes qui souhaitent s’engager dans l’ad-
ministration, l’Etat employeur doit donner un message clair : 
votre engagement définitif sera effectif si vous donnez satis-
faction. Dans le cas contraire, je le rappelle, il est possible 
de  se  séparer  d’un  employé  durant  la  période  probatoire 
dans un délai d’un mois. Le risque d’engager quelqu’un ne 
donnant pas satisfaction est, vous l’avouerez, plus que limi-
té.  

Le président :  Nous avons  une quatrième proposition 
qui nous a été remise par le groupe UDC. Pour son dévelop-
pement, je donne la parole à Monsieur le député Damien La-
chat.

M. Damien Lachat (UDC) : Le groupe UDC vous fait la 
proposition suivante : «Les trois premiers mois sont considé-
rés comme temps d’essai. Au besoin, le temps d’essai peut 
être prolongé jusqu’à six mois».

Tout d'abord,  j'aimerais faire remarquer que l'on ne dit 
pas «période probatoire» mais «temps d'essai» ou «période 
d'essai». Le président, dans son discours, l'a même fait. Je 
ne sais pas si c'était fait exprès ou bien...

En outre, mettre un temps d'essai de douze mois res-
semble plus à un contrat de durée déterminée. S'il faut dou-
ze mois pour juger des capacités d'une personne, c'est peut-

être que la personne choisie n'est tout  simplement pas la 
bonne pour ce poste. En outre, selon l'article 335b du Code 
des obligations, le temps d'essai est limité à trois mois au 
maximum avec, dans des cas exceptionnels, une prolonga-
tion possible de six mois. 

Pour ce qui concerne le cas particulier des enseignants, 
ma proposition permet un temps d'essai d'un semestre. Ce 
qui est compatible avec les programmes scolaires. Je suis 
convaincu  que l'impact  d'un  changement  d'enseignant  sur 
les élèves après un semestre est bien moindre que de gar-
der  un  mauvais  enseignant  pendant  les  douze  mois  que 
vous préconisez. Merci donc de soutenir cette proposition.

M. Philippe Receveur, ministre des Ressources humai-
nes : Cette période probatoire comme on l'appelle pour dis-
tinguer les choses  – dans le droit public, période probatoire 
et, dans le droit  privé, période d'essai  ou temps d'essai  – 
fixée à douze mois n'a pas été inventée ou tirée du néant 
par le Gouvernement mais n'est rien d'autre que la reprise 
du modèle actuel. Il faut le savoir. Quand on dit que c'est im-
praticable,  que cela ne marchera pas, que cela pose des 
problèmes. Non, cela fonctionne, on le pratique. C'est la pre-
mière considération.

La deuxième considération, c'est que l'activité adminis-
trative, dans une majorité de services, on doit le dire, est ex-
trêmement typée. L'arrivée de la période des taxations fis-
cales,  la  période des envois  de facturation annuelle  dans 
certains services sont des activités qui se préparent de lon-
gue haleine, qui nécessitent énormément de préparatifs et 
qui  se  produisent  à  un  certain  moment  dans  l'année.  En 
fixant  une période probatoire  à douze mois,  on assure la 
possibilité de permettre à l'agente et à l'agent publics d'ac-
complir chacune de ses tâches. C'est comme ça que cela a 
fonctionné jusqu'à aujourd'hui et je dois dire que cela donne 
plutôt satisfaction. 

Enfin,  quand on  nous dit  que,  dans le  CO, c'est  trois 
mois. Bien sûr, voilà, c'est trois mois dans le CO. Il y a d'au-
tres considérations qui militent en faveur d'une période de 
douze mois.  Si  on avait  estimé trois mois préférables,  on 
vous l'aurait  proposé d'emblée. Il  faut vraiment considérer 
cette périodicité comme déterminante dans le sens des rela-
tions de droit public, raison pour laquelle le Gouvernement a 
justifié ces douze mois.

Le président :  Il  nous faut passer au vote. Pour cela, 
nous avons quatre propositions à choix. L'article 61 du rè-
glement communal... (rires) du règlement du Parlement, par-
don, nous indique la voie à suivre mais pour des proposi-
tions principales. Ici, nous n'avons pas de proposition princi-
pale mais trois propositions de minorité, une de majorité. Je 
vous propose donc d'appliquer néanmoins cet article 61 et, 
par analogie entre les propositions principales et les proposi-
tions que nous avons ici,  de pratiquer  de la  manière sui-
vante : chaque député a une voix pour une des propositions; 
on va donc dire proposition de majorité, proposition de mino-
rité 1, proposition de minorité 2, proposition de minorité 3, et 
chacun choisira et lèvera la main pour une de ces proposi-
tions. On fera le total des voix et on pratiquera par élimina-
tion de celles qui en ont le moins et on refera un deuxième 
vote, puis un troisième vote si c'est nécessaire jusqu'à ce 
qu'on obtienne la majorité absolue qui est de 30 voix. 

Est-ce que vous êtes d'accord avec cette  procédure ? 
(Des voix dans la salle : Oui.) Avis contraire ? Il n'y en a pas. 
Alors, on peut passer au vote. Je vous demanderais d'être 

653



Séance du 30 juin 2010 Journal des débats – N° 12

très attentif pour ne pas commettre d'erreur.

Au vote :
– la proposition de la minorité 2 de la commission obtient 18 

voix, celle de la majorité de la commission obtient 17 voix, 
celle de la minorité 1 de la commission et du Gouverne-
ment obtient également 17 voix et celle du groupe UDC 
obtient 4 voix; la proposition du groupe UDC est éliminée;

– la proposition de la minorité 2 de la commission obtient 18 
voix, celle de la majorité de la commission obtient 17 voix 
et celle de la minorité 1 de la commission et du Gouverne-
ment obtient également 17 voix; le président tranchant en 
faveur de la proposition de la majorité de la commission, 
la  proposition de  la  minorité  1  de la  commission et  du 
Gouvernement est éliminée;

– la proposition de la minorité 2 de la commission l'emporte, 
par 33 voix contre 21, sur celle de la majorité de la com-
mission.

Article 18, alinéa 1  bis   (nouveau)  

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission : Je 
ne m'exprime plus puisque je me suis exprimé en une seule 
fois. Donc, la proposition est retirée par le résultat du vote 
qui vient de s'opérer.

Article 18, alinéa 2

M. Damien Lachat (UDC) :  A cet  alinéa  2,  le  groupe 
UDC vous propose : «Lors d'engagements de durée déter-
minée ou en cas de mutation, l'employeur peut renoncer à 
tout ou partie du temps d'essai».

Le groupe UDC trouve qu'il est important de fixer des li-
mites claires à cette suppression. Sinon, c'est un petit peu la 
porte ouverte à tous les abus. 

Je précise que cette proposition, comme d'ailleurs celle 
que j'ai faite avant, contrairement à ce que dit le ministre, se 
fait aussi au niveau public, à la Confédération. 

Merci de faire un bon accueil à cette proposition.

Au vote, la proposition de la commission et du Gouver-
nement est acceptée par 53 voix contre 3.

Article 18, alinéa 3

Au vote :
– la proposition de la majorité de la commission l'emporte,  

par 36 voix contre 18, sur celle de la minorité de la com-
mission;

– la proposition de la majorité de la commission l'emporte,  
par 52 voix contre 0, sur la proposition du Gouvernement.

Le président :  Nous pouvons passer  à l'alinéa 4 et  à 
l'alinéa 5. Je vous propose...

M. Rémy Meury (CS-POP)  (de sa place) : Monsieur le 
Président, avec le vote qui s'est fait à l'alinéa 3, les alinéas 4 
et 5 tombent.

Le président : Exact. Donc, nous n'avons plus à voter 
sur ces deux alinéas.

Article 20, alinéas 0 et 0  bis   (nouveaux)  
Mme Lucienne Merguin Rossé (PS), au nom de la mi-

norité de la commission : Ici, il s'agit finalement de faire hon-
neur au législateur précédent et de maintenir le texte initial 
qui  était  dans la  législation  précédente,  qui  veut  que  l'on 
donne la définition des devoirs généraux pour un employé, 
durant le service et hors du service. Et, donc, la formulation 
étant : «Par son comportement général en et hors service, 
l'employé se montre digne de la considération et de la con-
fiance qu'exige sa fonction publique, est tenu de remplir ses 
obligations avec diligence, compétence et  efficacité,  selon 
les règles de la bonne foi».

Il  s'agit  simplement de ne pas redistribuer les formula-
tions telles qu'elles sont proposées ci-après.

M. Serge Vifian (PLR),  président de la commission et 
rapporteur  de  la  majorité  d'icelle :  Une  seule  intervention 
pour les propositions de majorité aux alinéas 0, 0bis, 1bis et 
1ter.

A l’alinéa 0, la majorité ne suit pas la minorité, qui sou-
haite s’en tenir à l’article 21 de la loi actuelle. A la formula-
tion de l’alinéa 0bis, elle préfère celle de l’alinéa 1bis. 

A l’alinéa 1bis précisément, elle reconnaît à l’employé la 
liberté d’opinion mais l’assortit de ce qu’il est convenu d’ap-
peler un devoir de réserve. Ce devoir de réserve oblige les 
employés de l’Etat à exprimer leurs opinions de façon pru-
dente et mesurée, de manière à ce que l’extériorisation d’i-
celles, notamment politiques, soit conforme aux intérêts du 
service public et à la dignité des fonctions occupées. Le de-
voir de réserve impose une attitude, un comportement géné-
ral de modération. Il résulte du nécessaire équilibre entre la 
liberté d’expression reconnue à tout citoyen et les exigences 
du service public. 

A l’alinéa 1ter, elle est d’avis qu’il faut interdire formelle-
ment  les  collusions et  autres conflits  d’intérêts.  Contraire-
ment à ce que prétend la minorité, cette problématique n’est 
pas réglée par les articles 25 et 29, qui portent sur de tout 
autres sujets. 

Je rappelle enfin que la minorité a retiré sa proposition à 
l’alinéa 1, ainsi qu’elle nous en a informés par courriel du 20 
juin 2010. 

M.  Philippe  Receveur,  ministre  des  Ressources  hu-
maines : En limitant le propos à cet alinéa 1 ter, qui paraît au 
Gouvernement  épouvantablement  exigeant  et  restrictif  en-
vers une catégorie de la population que sont les agentes et 
les  agents  de  l'Etat.  Et,  ma foi,  nos  opinions  sont  diver-
gentes sur ce plan-là. En relisant attentivement l'article 25, 
qui prévoit l'obligation de s'abstenir,  on doit estimer par là 
fixer  un cadre suffisamment sûr  pour éviter  les collusions 
d'intérêts  sans avoir  besoin,  par  principe, d'interdire  d'une 
manière absolue et générale, à certaines personnes, de pra-
tiquer une fonction dans la fonction publique. Voilà ce qui 
nous paraît important de dire, outre le fait que, par ailleurs, 
le Code de procédure administrative est relativement précis 
à  ce  sujet-là  et  permet  d'éviter  également  ces  collusions 
d'intérêts.

Le président : Nous allons voter sur les alinéas 0 et 0bis 

puisqu'ils sont liés.

Au vote, aux alinéas 0 et 0bis, les propositions de la ma-
jorité de la commission et du Gouvernement sont acceptées  
par 38 voix contre 19. 
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Article 20, alinéas 1bis et 1ter (nouveaux)

M. Jean-Marc Fridez (PDC), au nom de la minorité de la 
commission : Je n’interviendrai qu’une seule fois au nom de 
la minorité de la commission pour les alinéas 1bis et 1ter de 
l’article 20.

Le texte proposé par la minorité de la commission dans 
l’alinéa 0 de l’article 20 recense déjà l’essentiel du compor-
tement général demandé aux employés. Dès lors, les ajouts 
proposés par la majorité de la commission nous semblent in-
utiles. Effectivement, l'alinéa 0 a été refusé par le Parlement. 
Toujours est-il qu'on est ici en présence d'une proposition de 
majorité et de minorité et même si l'alinéa 0 de l'article 20 
n'a pas été accepté, merci de soutenir la proposition de la 
minorité et du Gouvernement.

Au vote, à l'alinéa 1bis, la proposition de la majorité de la  
commission est acceptée par 36 voix contre 20.

Au vote, à l'alinéa 1ter, la proposition de la majorité de la  
commission est acceptée par 35 voix contre 20.

Article 22, alinéa 1

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission et 
rapporteur de la majorité d'icelle : La minorité pense que l’a-
linéa 1 de l’article 22 officialise en quelque sorte la délation 
et elle suggère de remplacer cette obligation par un code de 
déontologie. Assimiler, comme je l’ai lu, le devoir de dénon-
cer des faits punissables ou préjudiciables à l’Etat à la dé-
nonciation d’un collègue qui ferait mal son travail, c’est pren-
dre des vessies pour des lanternes et, on me permettra de 
l’ajouter, à ce point maltraiter l’esprit de la disposition qu’on 
frise l’extrapolation hasardeuse. On peut au contraire se de-
mander si, dans certains cas, le fait de ne pas révéler ces a-
gissements coupables ne pourrait pas être interprété comme 
une forme de complicité.

Comme je l’ai confié à mes collègues sans en faire entre 
nous un sujet de désaccord, il y a lieu de s’interroger sur le 
sens et la portée de ce code de déontologie au sein de la 
fonction publique. Généralement, les règles de déontologie 
sont des règles de nature privée que se donne une associa-
tion professionnelle pour indiquer la conduite et le comporte-
ment que doivent adopter des personnes exerçant une pro-
fession déterminée. C’est le cas en particulier des profes-
sions libérales (médecins, avocats). Un code de déontologie 
n’est pas une norme juridique ni une règle professionnelle 
édictée par l’Etat. Il sert tout au plus à l’interprétation des rè-
gles professionnelles. Il n’appartient pas au Gouvernement 
d’élaborer  un  code  de  déontologie  au  sens  classique  du 
terme. S’il veut fixer, dans le cadre de la loi, des règles pré-
cises qui obligent les employés de l’Etat, il doit le faire au 
moyen des actes législatifs que lui offre l’ordre juridique (or-
donnances, règlements, directives). Il peut bien sûr édicter 
ces actes après avoir consulté les partenaires sociaux. Les 
règles  déontologiques  ayant  une  dimension  morale  et 
éthique, elles ne peuvent, à elles seules, servir de base lé-
gale pour  sanctionner  un comportement  qui  y  contrevien-
drait. 

M. Rémy Meury (CS-POP), au nom de la minorité de la 
commission : Je vais utiliser ce que je prends pour des lan-
ternes  afin  d'éclairer  le  représentant  de  la  majorité  de  la 
commission.

En prenant connaissance de cet article 22, alinéa 1, je 
me suis vraiment demandé si j’étais bien dans le canton du 
Jura. On appelle à la délation. Ici, on appelle les employés 
de l’Etat à pratiquer la délation systématique. Car c’est bien 
de cela qu’il s’agit. Si un employé a des doutes sur le fonc-
tionnement de son collègue, il devra le dénoncer pour éviter 
d’être lui-même sanctionné pour ne pas l’avoir fait dans des 
cas s’avérant exacts par la suite, en raison de la teneur de 
cet article-là. Mais on prend aussi le risque d’avoir des dé-
nonciations infondées, jetant le discrédit sur des employés 
et créant ainsi une ambiance désagréable dans le service 
concerné. Et ce sont souvent, dans notre Canton, des pe-
tites unités.

Je suis  intimement  persuadé que,  sans cet  article,  un 
fonctionnaire qui  acquiert la certitude qu’un collègue porte 
préjudice aux intérêts de l’Etat, par des malversations par 
exemple, en informera sa hiérarchie. C’est d’ailleurs un élé-
ment qui pourrait être précisé dans le code de déontologie 
que j’ai proposé à l’article 31bis, qu'on pourra appeler autre-
ment mais on en reparlera à l'article 31. Cette proposition 
avait pour objectif de supprimer cet article que nous consi-
dérons honteux, appelant à la délation. 

Il ne s’agit pas de transférer la délation de la loi vers le 
code. Mais ce code obligera les employés. Il permettra aussi 
de mettre en place des paliers d’interventions. Un employé 
ayant un comportement inadéquat doit d’abord être remis à 
l’ordre par ses collègues. Prenons l’exemple d’un employé 
adoptant  régulièrement  une  attitude  inadéquate  dans  ses 
contacts avec les citoyens : il apparaît comme normal que 
ses collègues lui fassent des remarques. Cela peut appa-
raître dans ce code. Avec l’alinéa 1, ils devront estimer si ce 
cas  relève  de  faits  préjudiciables  à  l’intérêt  de  l’Etat  et, 
comme déjà dit, dans le doute, c’est la dénonciation qui sera 
la règle. 

Cet alinéa est indigne d’un Etat. La délation ne doit pas 
être  encouragée;  elle  se  pratique  malheureusement  déjà 
suffisamment, et souvent à tort,  sans que l’on en remette 
une couche. Ce serait tout à l’honneur de l’Etat d’abandon-
ner cette idée pour se concentrer sur un texte, le code de 
déontologie,  mettant en place des règles de conduite tant 
dans le comportement personnel de l’employé que dans le 
fonctionnement d’un service ou d’une école.

Mme Lucienne Merguin Rossé (PS) : Cette loi se veut, 
comme on l'a entendu, nouvelle, novatrice dans une relation 
de confiance, bilatérale. Comment veut-on établir la confian-
ce quand on demande aux gens d'être des délateurs ? C'est 
absolument impossible.

Donc, il faut absolument renoncer à cette proposition et 
inscrire effectivement, dans le code de déontologie, ce qui 
est du devoir réel, qui est le respect, la responsabilité. Et, 
dans la responsabilité, on peut s'attendre à ce que, lorsqu'il 
y a quelque chose de très grave, les gens prennent leurs vé-
ritables responsabilités.

M. Philippe Receveur, ministre des Ressources humai-
nes : L'article 22 contient deux notions distinctes. Tout d'a-
bord la sauvegarde des intérêts de l'Etat : signaler des faits 
commis  par  un  collègue  ou  par  un  tiers  à  sa  hiérarchie. 
Deuxièmement,  le devoir  de signaler  soi-même les infrac-
tions dont la collaboratrice ou le collaborateur s'est  rendu 
l'auteur.
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Ces deux notions poursuivent un objectif commun : l'em-
ployeur  doit  être au courant, doit  pouvoir  prendre les me-
sures qui s'imposent en toute connaissance de cause.

S'agissant du premier aspect, cette obligation d'informer 
sa  hiérarchie,  il  a  un  objectif  très  clair :  le  collaborateur 
transmet l'information à son supérieur, qui aura ensuite la 
charge d'y donner suite ou non en fonction de l'ensemble 
des circonstances. Est-il imaginable qu'un collaborateur ou 
une collaboratrice ferme les yeux sachant que tel collègue a 
un comportement manifestement répréhensible, alors même 
qu'il  devrait  dénoncer  un  administré  qui  aurait  commis  la 
même infraction ? Un cas clair, sans équivoque, auquel on 
pense en tout premier lieu, pourrait être par exemple le vol 
d'une somme d'argent : si un collaborateur a des soupçons, 
il s'en ouvrira à son supérieur, qui devra mener des investi-
gations  pour  déterminer  les  faits.  On peut  aussi  prendre, 
c'est vrai, des situations nettement moins graves où un col-
laborateur, par exemple, ne serait pas suffisamment avenant 
ou correct avec les personnes qui se présentent au guichet. 
Evidemment  que si  la  situation est  exceptionnelle,  la per-
sonne pourra faire une remarque à son collègue, comme on 
l'a entendu dire tout à l'heure. Mais si cela se reproduit, si 
cela devient une attitude récurrente, une information au su-
périeur pourrait s'avérer utile pour ne pas entacher la répu-
tation de tout le service. Une certaine latitude d'appréciation 
existe dans la mise en œuvre de cette norme. 

Et puis, la seconde hypothèse visée est celle où le colla-
borateur ou la collaboratrice est lui-même (elle-même) l'objet 
d'une poursuite pénale. Alors, si on prend le cas d'un policier 
qui fait l'objet d'une procédure pour un excès de vitesse, est-
il imaginable que cette personne continue de procéder elle-
même à des contrôles de vitesse alors qu'elle aurait fait l'ob-
jet d'une poursuite pour une même infraction ? L'employeur 
doit  le  savoir,  Mesdames  et  Messieurs.  C'est  toujours  la 
même chose : tout le monde savait sauf l'employeur ! L'em-
ployeur  doit  pouvoir  confier d'autres missions à cet  agent 
mis en cause, du moins temporairement.

De son point  de vue, le Gouvernement considère que 
seules les poursuites pénales pour un crime ou un délit doi-
vent être annoncées, laissant de côté les contraventions qui 
sont,  par  nature,  des  infractions  jugées  comme étant  les 
moins importantes.

L'idée, c'est ici de pouvoir préserver le collaborateur face 
à un public qui pourrait connaître sa situation personnelle, le 
prendre à partie. C'est évident, cette obligation ne remet pas 
en cause le principe même de la présomption d'innocence.

Notons que ces devoirs de signaler existent déjà dans 
d'autres législations cantonales. 

On nous propose de verser ceci dans un code de déon-
tologie. Si le Gouvernement adhère à l'idée même d'un code 
de déontologie, dont le nom exact devra encore être trouvé, 
qui  implique  une  dimension  morale  vis-à-vis  de  son  em-
ployeur, de ses collègues, des administrés, il apparaît aussi 
que ce qui est recherché par une norme telle que l'obligation 
d'annoncer  est  à mettre  en lien avec des comportements 
clairement répréhensibles et illégaux, qui nécessitent préci-
sément une base légale. Le code vise autre chose, tel le fait 
de repérer chez son collègue par exemple une situation de 
mal-être,  une situation d'épuisement ou autre. Voilà, Mes-
dames et Messieurs les Députés, la situation.

Le  canton  de  Neuchâtel  connaît  une  réglementation 
strictement similaire à celle-ci...

M. Rémy Meury (CS-POP) (de sa place) : On voit où ça 
les mène !

M. Philippe Receveur, ministre des Ressources humai-
nes : Le canton de Neuchâtel connaît une loi absolument si-
milaire à celle-ci. Le canton de Fribourg aussi. Le canton du 
Jura n'aurait pas l'impression d'agir mal en permettant d'a-
dopter une base légale expresse dans ces conditions.

Au vote, la proposition du Gouvernement et de la majori-
té de la commission est acceptée par 29 voix contre 26.

Article 22, alinéa 3

M. Serge Vifian (PLR),  président de la commission et 
rapporteur de la majorité d'icelle :  L’alinéa 3 proposé par le 
Gouvernement et repris par la minorité suscite certaines in-
terrogations, que la modification de la rédaction initiale n’a 
pas totalement résolues.

Certes,  il  est  dans  l’intérêt  de l’administration  de  con-
naître  les  agissements  répréhensibles  de  ses  membres. 
Toutefois, cette disposition sera source de difficultés et sou-
vent  inapplicable  eu  égard  aux  problèmes  qu’elle  pose. 
L’employé qui pourrait être concerné éprouvera des difficul-
tés  à  déterminer  si  les  conditions  d’une  information  sont 
données ou non, surtout s’il  se dit innocent des faits pour 
lesquels il est poursuivi, et à quel moment il doit informer sa 
hiérarchie. Il pourra se prévaloir de la présomption d’inno-
cence pour ne pas se dénoncer à sa hiérarchie, de même 
qu’il  pourra se réfugier derrière la protection des données 
dont un des principes est le droit à la libre détermination au 
sujet de la communication des informations qui le concer-
nent.

Quelles sont  au demeurant les conséquences de l’ab-
sence d’information ? Celle prévue à l’article 22, alinéa 3, 
fait partie des devoirs de service, de sorte que, en cas de 
violation de ce devoir, l’employé pourrait être sanctionné. Il 
est improbable que, au vu des droits dont il pourra se préva-
loir (présomption d’innocence, protection de ses données), 
une sanction puisse être prononcée valablement dans tous 
les cas.

Voilà pourquoi la majorité propose de limiter la portée de 
cette norme en supprimant les mots «pour un crime ou un 
délit», avec la conséquence que l’employé ne doit informer 
sa hiérarchie que si c’est la poursuite pénale elle-même qui 
porte préjudice à l’activité de l’Etat.

M. Eric Dobler (PDC), au nom de la minorité de la com-
mission : La minorité de la commission est d'avis que la pro-
position majoritaire va trop loin. Limiter le devoir de signaler 
aux poursuites pénales pour des crimes ou des délits est 
proportionné.  L'étendre à toutes les poursuites pénales,  y 
compris celles liées aux amendes, est exagéré et nous vous 
invitons à suivre la proposition de la minorité de la commis-
sion.

Au vote :
– la proposition de la minorité de la commission l'emporte,  

par 33 voix contre 22, sur celle de la majorité de la com-
mission;

– la proposition de la minorité de la commission l'emporte,  
par 41 voix contre 0, sur celle du Gouvernement.
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Article 22, alinéa 4

M. Rémy Meury (CS-POP), rapporteur de la majorité de 
la commission : Nous sommes tentés de dire que cet article 
22, dans sa globalité, devrait être ajouté à la liste des ar-
ticles auxquels les magistrats ne sont pas soumis. Mais le 
minimum syndical, Mesdames et Messieurs, est de suppri-
mer cet alinéa qui est contraire à la séparation des pouvoirs. 
Le ministre de la Justice n’est pas le supérieur hiérarchique 
des magistrats. Ceux de l’ordre judiciaire doivent intervenir 
auprès du Conseil de surveillance de la magistrature. Le se-
crétaire du Parlement est subordonné au Bureau du Parle-
ment.

Je pense qu’il n’est pas nécessaire d’en rajouter pour ex-
pliquer que cet alinéa est contraire à la Constitution même.

M. Jean-Marc Fridez (PDC), au nom de la minorité de la 
commission : La majorité de la commission propose de sup-
primer l’alinéa 4. Dès lors, avec cette proposition, à qui donc 
les magistrats pourront-ils signaler des faits punissables ou 
préjudiciables ? Faits qui ont été commis par un autre em-
ployé. Apparemment personne, selon la majorité de la com-
mission.

Dès lors, dans de tels cas, il est correct de prévoir à qui 
de tels faits devront être signalés, en l'occurrence ici au mi-
nistre de la Justice. 

En conséquence, je vous propose de soutenir l’alinéa 4 
de la minorité de la commission, appuyée en l’espèce par le 
Gouvernement.

Au vote, la proposition de la majorité de la commission  
est acceptée par 33 voix contre 22.

Article 26, alinéa 4

M. Rémy Meury (CS-POP), rapporteur de la majorité de 
la commission :  Nous tenons à cette précision dans la loi 
afin que les employés sachent que le législateur entend pré-
server leurs droits.

Cette démarche est à notre sens indispensable en re-
gard de l’alinéa 3, qui, et c’est normal, impose à l’employé 
que ses documents professionnels informatiques soient ac-
cessibles à son supérieur hiérarchique. Cette disposition doit 
être accompagnée d’une garantie que seuls les documents 
professionnels pourront être consultés. La référence à la loi 
sur la protection des données constitue cette garantie. 

Elle n’empêche par ailleurs pas que la vérification de l’u-
tilisation des outils informatiques soit réalisée par une ins-
tance compétente et clairement désignée. Une compétence 
qui ne peut être accordée au responsable hiérarchique à qui 
s’adresse également cet ajout à l’alinéa 4.

M. Jean-Marc Fridez (PDC), au nom de la minorité de la 
commission : A l’instar de ce que j’ai déjà évoqué à l’article 
premier, alinéa 2, à propos de la loi fédérale à propos des 
apprentis, ici également, il n’est pas nécessaire de préciser 
également ici que les principes régissant la loi sur la protec-
tion des données doivent être respectés car il apparaît évi-
dent que cela doit être toujours le cas.

Dès lors, je vous suggère d’accepter la proposition du 
Gouvernement et de la minorité. 

M. Philippe Receveur, ministre des Ressources humai-
nes : C'est un peu étrange, Mesdames et Messieurs les Dé-
putés, que l'on demande, dans la loi, au Gouvernement de 
respecter la Constitution et la loi lorsqu'il fait usage de son 
pouvoir réglementaire.

On l'a dit et répété plusieurs fois à cette tribune aujour-
d'hui, la référence à d'autres textes de loi, qu'ils soient de 
rang supérieur à l'intérieur du droit cantonal ou qu'ils soient 
de droit fédéral, ne nécessite pas que l'on enrichisse à cha-
que fois les alinéas de la loi sur le statut du personnel de 
l'Etat par des emprunts à d'autres législations. Or, ici, c'est 
bien de cela qu'il s'agit puisqu'on nous demande de respec-
ter les principes sur la protection des données à caractère 
personnel. Mais cette garantie et cette exigence envers le 
Gouvernement pèsent sur lui de par la Constitution fédérale 
et la Constitution cantonale, de par la loi fédérale et la loi 
cantonale sur la protection des données. Et si cela ne suffit 
pas encore, le jour où une ordonnance qui vous paraîtrait 
mal fichue sur ce plan-là devait être adoptée par le Gouver-
nement, il resterait encore la possibilité de la soumettre à la 
Cour constitutionnelle.

Donc, le Gouvernement est d'avis qu'il ne se justifie pas 
de rajouter et surajouter à une loi des références à d'autres 
lois qui coulent de source, qui s'imposent d'elles-mêmes, rai-
son pour laquelle la formulation initiale a paru devoir  être 
maintenue pour le Gouvernement.

Au vote, la proposition de la majorité de la commission  
est acceptée par 35 voix contre 20.

Article 27

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission : Cet 
article a été étoffé par rapport à la rédaction initiale. On y a 
ajouté les «tâches spécifiques du responsable». La formula-
tion qui  vous est proposée tient compte des souhaits expri-
més par les groupes. Ceux qui n’ont pas été retenus  – com-
me le traitement du personnel avec respect et équité –  se-
ront repris dans le code de déontologie.

Au vote, les propositions de la commission et du Gou-
vernement sont acceptées par la majorité des députés.

Article 28, alinéa 2

M. Serge Vifian (PLR),  président de la commission et 
rapporteur de la majorité d'icelle : Bien qu’ayant tourné et re-
tourné la proposition minoritaire, je n’y ai pas découvert ce 
qui la distinguait fondamentalement de celle de la majorité. 
Je laisse dès lors mon honorée collègue nous expliquer ce 
que je n’ai pas su comprendre. (Rires.)

Mme Suzanne Maître (PCSI), au nom de la minorité de 
la commission : Voilà une tâche bien difficile pour moi.

Donc, la formulation de la phrase laisse un doute, à sa-
voir si c’est l’employé qui va désigner le médecin conseil ou 
le Service du personnel. Donc, la phrase qui dit «Il peut or-
donner l'examen de l'employé par un médecin conseil dési-
gné par lui», nous proposons de la modifier pour que ce soit 
plus  clair  et  dire :  «Le  Service  des  ressources  humaines 
peut exiger un certificat médical dès le premier jour d'absen-
ce et peut ordonner l'examen de l'employé par un médecin 
qu'il aura désigné». 
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Donc, il nous semble important qu'il n'y ait pas de doute 
à  savoir  qui  c'est  qui  désigne  un  médecin  conseil.  Voilà 
pourquoi nous avons suggéré cette modification.

Au vote, la proposition du Gouvernement et de la majori-
té de la commission est acceptée par 42 voix contre 6.

Article 29, alinéa 1

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission et 
rapporteur de la majorité d'icelle : Je m'exprime donc pour 
les alinéas 1 et 1bis.

Pour la majorité, le principe même de l’autorisation d’une 
activité accessoire rétribuée doit être formulé expressément 
et se trouver dans la loi et non dans l’ordonnance, comme le 
prétend le Gouvernement. 

En outre, il est nécessaire de distinguer les activités ac-
cessoires rémunérées de celles qui ne le sont pas. Si ces 
dernières sont susceptibles de porter préjudice à l’Etat, elles 
doivent être interdites. Il n’y a pas de sens à prévoir un ré-
gime d’autorisation dans ce cas.

M. Jean-Marc Fridez (PDC), au nom de la minorité de la 
commission : La proposition de l’alinéa 1 de l’article 29 de la 
minorité est assez similaire à celle de la majorité. La minori-
té mentionne mission alors que la majorité indique fonction.

A propos du préjudice, la minorité pense que le terme 
image du service public est plus fort et surtout plus adapté 
que le terme administration préconisé par la majorité de la 
commission. Comment un enseignant qui exerce une fonc-
tion  accessoire  pourrait  porter  préjudice  à  l’administration 
puisque l'administration centrale,  c'est  plutôt  pour  les em-
ployés de l'Etat, l'administration centrale actuellement ? Cela 
semble difficile.

En résumé, merci de soutenir en toute logique la propo-
sition du Gouvernement et de la minorité de la commission.

Pour l'alinéa 1bis, j'interviens aussi ici en un seul lot. Si on 
examine l’alinéa 2 du présent article qui indique que le Gou-
vernement règle par voie d’ordonnance les conditions d’une 
occupation accessoire. Dès lors, on peut s’attendre à ce que 
l’ordonnance précise si une activité accessoire rétribuée de-
vra être soumise à autorisation.  En conséquence, je vous 
suggère de soutenir la proposition de la minorité et du Gou-
vernement.  

Au vote, à l'alinéa 1, la proposition du Gouvernement et  
de la minorité de la commission est acceptée par 26 voix  
contre 24.

Au vote, à l'alinéa 1bis, la proposition de la majorité de la  
commission est acceptée par 30 voix contre 24.

Article 30, alinéa 3

M. Jean-Marc Fridez (PDC), au nom de la majorité de la 
commission : Je me limiterai à l'alinéa 3. Pour le 3bis, j'inter-
viendrai plus tard.

Le décret actuel prévoit déjà l’accélération des annuités 
pour les employés méritants et également de bloquer les an-
nuités des employés qui ne remplissent pas les conditions 
exigées par le poste. 

Dès lors, la proposition de la minorité va à l’encontre de 
la pratique actuelle puisqu’elle propose uniquement de punir 
les employés non méritants en leur infligeant un blocage des 
annuités. Dès lors, merci de soutenir la proposition de la ma-
jorité de la commission, majorité également appuyée par le 
Gouvernement. 

M. Serge Vifian (PLR),  président de la commission et 
rapporteur de la minorité d'icelle : La minorité est d’avis que 
l’augmentation de traitement résultant de l’ancienneté peut 
être différée si le travail de l’employé ne donne pas entière 
satisfaction. Admettre le contraire équivaut à consentir une 
prime à l’inefficacité ou à l’incapacité et l’on se perd en con-
jectures sur les raisons qui poussent la majorité à prétendre 
le contraire. C’est à cause de tels raisonnements que le phi-
losophe Alain a pu affirmer que, si les locomotives étaient 
conduites comme l’Etat, le machiniste aurait une femme sur 
les genoux… (Rires.)

Au vote, la proposition du Gouvernement et de la majori-
té de la commission est acceptée par 43 voix contre 11.

Article 30, alinéa 3  bis   (nouveau)  

M. Jean-Marc Fridez (PDC), rapporteur de la minorité 
de la commission : Il s’agit ici d’un élément fort que la mino-
rité veut introduire. L’entretien annuel permet de faire le bi-
lan de l’année écoulée et de fixer des objectifs pour l’année 
future.

Citons en préambule et à titre d’exemple l’article 4, ali-
néa 3, de la loi sur le personnel de la Confédération qui pré-
voit notamment les éléments suivants : «L’employeur veille à 
prévenir l’arbitraire dans les rapports de travail et introduit un 
système d’évaluation fondé sur des entretiens avec le colla-
borateur qui soit propre à assurer, d’une part, une rétribution 
tenant  équitablement  compte  des  prestations  fournies  et, 
d’autre part, un développement de l’employé axé sur des ob-
jectifs.» 

La minorité de la commission suggère que l’entretien an-
nuel «peut» influencer la rémunération. La forme impérative 
«doit» n’est donc pas proposée ici. 

Le fait de prévoir cet alinéa dans la loi ne veut pas dire 
encore que les effets devront être réalisés dans l’année qui 
suit. 

Dans le nouveau système qui sera mis en place notam-
ment par la nouvelle réévaluation des fonctions dont j’ai par-
lé  dans l’entrée en matière,  la minorité de la commission 
souhaite que les annuités telles qu’elles existent aujourd’hui 
soient  abandonnées  au  profit,  par  exemple,  d’un montant 
minimal et maximal dévolu à une fonction. Dès lors, dans le 
cadre de ce nouveau système, et nouveau système il y aura, 
on peut donc y prévoir d’influencer et de récompenser les 
employés méritants. 

En conclusion, l’entretien annuel de développement doit 
être au cœur du système de gestion des ressources humai-
nes. L’entretien annuel, clé de voûte de la politique du per-
sonnel, doit irriguer l’ensemble des décisions en matière de 
formation, mobilité et promotion et peut également influencer 
la rémunération. 

Le président : La discussion est ouverte au niveau des 
groupes.
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M. Rémy Meury (CS-POP)  (de sa place) : La majorité 
n'ose-t-elle plus s'exprimer ?

Le président : Pardon. Au nom de la majorité, Monsieur 
le député Rémy Meury.

M. Rémy Meury (CS-POP), au nom de la majorité de la 
commission : «et du Gouvernement», cela me fait tellement 
plaisir de le dire. (Rires.)

Voilà bien, Mesdames et Messieurs, une situation para-
doxale à plus d’un titre. Lors du vote précédent, vous vous 
en rappelez, le rapporteur de la majorité s’opposait à ce que 
l’entretien annuel de développement permette de différer la 
progression dans les annuités.  Pourtant,  c'était  aussi  une 
manière de récompenser ou sanctionner, en termes de mé-
rite, on s'y retrouve toujours. 

Le  même rapporteur,  de la  minorité  cette  fois-ci,  veut 
que ce même entretien puisse influencer la rémunération. 
En fait, il ne veut pas de demi-mesure, il veut que l’on intro-
duise dans le Jura une forme de salaire au mérite. 

Une étude récente faite à l’EPFL, qui lie les procédures 
d’évaluation du travail aux dispositions concernant le salaire 
au mérite  – et le système fédéral auquel vous avez fait allu-
sion a été étudié dans ce cadre-là –  conclut que ce fonc-
tionnement est tout à fait hasardeux car non exempt de dis-
criminations.  Les procédures d’évaluation ne peuvent être 
totalement objectives et identiques pour toutes et tous. Les 
mécanismes discriminatoires les plus souvent observés par 
l’Ecole  polytechnique  sont  les  différences  de  traitement 
entre les employés à temps partiel et les employés à plein 
temps.  Le  facteur  «responsabilité»  ne  joue  généralement 
que pour les fonctions les plus élevées, ce critère étant con-
sidéré  généralement  en  responsabilité  dirigeante  et  rare-
ment en responsabilité factuelle. Il est également encore fré-
quent que des critères prennent une importance particulière 
alors que ceux-ci sont des caractéristiques de métiers mas-
culins par exemple.  Enfin,  à l’intérieur des administrations 
publiques, il est fréquent d’observer que les critères voulus 
objectifs n’ont pas la même valeur en fonction des services 
dans lesquels se déroulent les évaluations. Les critères ju-
gés moins importants par le responsable qui mène l’entre-
tien sont souvent surévalués alors que les critères considé-
rés importants pour le service sont évalués plus sévèrement. 
Cette part de subjectivité est inévitable, note encore l’EPFL, 
car il est logique que les entretiens soient menés par des 
personnes différentes d’un service à l’autre, ne serait-ce que 
pour s’assurer que l’évaluateur a une bonne connaissance 
des missions du service concerné. 

Si l’on suit la proposition de la minorité de la commission, 
nous  créerons directement  des  inégalité  de  traitement  en 
matière salariale. C’est un bon moyen, puisque décision il y 
aura, pour s’assurer une multiplication de procédures con-
testant des sanctions salariales. Car le salaire au mérite ne 
fait pas que récompenser les bons éléments. Il sanctionne 
aussi ceux qui sont considérés comme inefficaces. 

C’est d’ailleurs étrange que, parmi ceux qui s’opposent à 
la procédure disciplinaire, il y en ait qui sont favorables à in-
troduire des sanctions par un autre biais.

L’entretien de développement et d’évaluation est là pour 
vérifier que les tâches attribuées à une fonction sont correc-
tement exécutées. Dans le cas contraire, une mesure forte 
est  envisagée puisque la  procédure  de  licenciement  peut 
être enclenchée, telle que définie à l’article 83. 

C’est largement suffisant. Il serait dommageable –  la na-
ture que l’on veut donner à cet entretien annuel,  qui  veut 
surtout améliorer les compétences des collaborateurs en ap-
portant si nécessaire des remédiations –   qu’on lui attribue 
en plus le pouvoir  de sanctionner  les employés.  La diffé-
rence entre le privé et le service public : on n'entre pas dans 
le service public pour faire carrière et c'est ce qui justifie qu'il 
y ait des statuts différents.

M. Philippe Receveur, ministre des Ressources humai-
nes : Je pense que deux termes n'ont pas leur place dans 
ce débat, c'est celui de salaire au mérite parce qu'on parle 
d'accélération  d'annuités.  Je  peux  vous  dire,  Monsieur  le 
Député, que le salaire au mérite, c'est tout autre chose, cela 
n'a rien à voir avec la faible marge d'influence que pourrait 
avoir en l'occurrence l'entretien annuel sur la situation sala-
riale. Donc, on ne peut pas du tout parler de salaire au mé-
rite.

La deuxième chose, on parle de sanctions. Je n'ai pas 
vraiment compris comment on arrive à construire un raison-
nement qui tienne, je dirais, la route dans un contexte com-
me celui-là pour dire qu'il s'agirait en plus d'un élément qui 
permettrait des sanctions. 

Je pense surtout, Mesdames et Messieurs les Députés, 
et c'est là l'avis du Gouvernement, que la place d'une telle 
norme juridique n'est pas celle dans la loi sur le statut du 
personnel de l'Etat mais plutôt dans la future loi sur la rému-
nération. C'est à ce moment-là qu'on dira comment se fait la 
rémunération, comment elle se construit, comment elle fonc-
tionne et que des arguments de fond tels que ceux qui ont 
été évoqués pourront s'opposer pour déboucher sur une dé-
cision. Mais le siège de la matière paraît véritablement se si-
tuer ailleurs au Gouvernement, qui vous invite dès lors à ne 
pas inscrire  cet  élément là-dedans,  ce qui  ne signifie pas 
qu'il  n'ait  pas d'importance, pas du tout,  mais simplement 
qu'il doit être traité pour lui-même dans un contexte différent.

Au vote, la proposition de la majorité de la commission  
et du Gouvernement est acceptée par 37 voix contre 18.

Article 30, alinéa 3  ter   (nouveau)  

M. Serge Vifian (PLR),  président de la commission et 
rapporteur de la majorité d'icelle : A partir du moment où l’on 
généralise  l’entretien  de  développement  et  d’évaluation,  il 
est naturel de garantir à l’employé l’accès à son dossier indi-
viduel. Telle est la pratique à la Confédération et dans d’au-
tres cantons. Là aussi, le droit doit être ancré dans la loi car 
il est intangible et ne peut pas être renvoyé à des disposi-
tions d’exécution. 

M. Jean-Marc Fridez (PDC), au nom de la minorité de la 
commission : Comme je l'ai déjà rappelé, on se réfère ici à 
un droit  supérieur, qui est déjà garanti par la Constitution. 
Donc, il s'avère donc inutile  de l’inscrire ici. Merci donc de 
soutenir la proposition de la minorité, appuyée en l’espèce 
par le Gouvernement.

Au vote, la proposition de la majorité de la commission  
est acceptée par 36 voix contre 20.

659



Séance du 30 juin 2010 Journal des débats – N° 12

Article 30, alinéa 4 (nouveau)

M. Serge Vifian (PLR), président de la commission :  Il 
était  nécessaire de préciser qui  mène les entretiens dans 
l’enseignement. Cet ajout évite toute ambiguïté.

L'article 30, alinéa 4, est accepté.

Article 31a  (nouveau)

M. Rémy Meury (CS-POP),  rapporteur  de la  commis-
sion :  Etant  le  rapporteur  désigné  de  la  commission,  je 
m’exécute bien que j’aie la sinistre impression de m’être fait 
avoir avec le maintien de l’alinéa 1 de l’article 22 appelant à 
la délation. Ce code de déontologie était surtout une alterna-
tive à cette disposition honteuse.

Cela étant, un code de déontologie, ou on l’appellera fi-
nalement peut-être autrement puisque qu’un texte négocié 
entre partenaires sociaux n’est pas un code de déontologie 
(le président de la CGF l'a dit tout à l'heure) mais passons 
sur l'intitulé, le principe étant l’essentiel dans cette proposi-
tion. 

Dans les services publics, il  nous paraît important que 
l’on définisse les missions  et  la  manière de les exécuter, 
qu’un texte de loi ne peut préciser. Avoir un texte dans le-
quel l’importance d’appartenir à une entité ayant des objec-
tifs globaux bien compris nous paraît essentiel.  Merci d’ap-
prouver ce nouvel article, qui donne à la fois des obligations 
et des droits aux employés. Et un des droits aussi des dépu-
tés aujourd'hui est d'aller dîner à une heure raisonnable !

L'article 31a est accepté.

Le  président :  J'interromps  les  débats  jusqu'à  14.30 
heures. (Brouhaha.) Il est 12.22 heures, vous avez bien tra-
vaillé, vous le méritez.

(La séance est levée à 12.25 heures.)
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